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Introduction et remerciements1
Du 29 avril au 17 mai 2013, une équipe de la Banque mondiale, composée de Laurent Valiergue
(Expert Senior en Finance Carbone et chef de mission), Jean-Christophe Carret (Responsable du
Secteur Développement Durable et chef de projet), Simon Rietbergen (Expert Senior Forestier), Loïc
Braune (Spécialiste en Gestion des Ressources Naturelles), Antoine Lema (Expert Senior en Sciences
Sociales), Abdoulaye Gadiere (Consultant environnementaliste) et Vanessa Retana (Consultante en
sauvegardes sociales de la REDD+2) a effectué une mission de supervision du Fonds de Préparation à
la REDD+ en RDC.
La mission avait pour objectif de :
- faire le point sur l’état d’avancement de la réorganisation de la CN-REDD décidée lors de la
mission de Janvier 2013,
- aider à la reprise de la requête de fonds additionnels nécessaires à la finalisation de la
préparation à la REDD+,
- soutenir la finalisation de l’ER-PIN devant être soumis au secrétariat du FCPF dans les plus
brefs délais,
- discuter avec les différentes parties prenantes de leurs préoccupations à l’égard de l’EEES et
du CGES,
- aider à la synthèse des commentaires reçus sur l’EESS et le CGES pour leur prise en compte
par le consortium AGRECO - Land Ressources en charge de l’EESS,
- faire le point sur le processus de consultation passé et appuyer la planification des actions
futures et nécessaires jusqu’à la validation de l’EESS et du CGES.
La mission remercie toutes les personnes rencontrées3 pour la qualité et le contenu des échanges, et
plus particulièrement Monsieur Vincent Kasulu, Secrétaire Général du Ministère de l’Environnement,
de la Conservation de la Nature et du Tourisme (MECNT), Monsieur Victor Kabengele,
Coordonnateur National de la CN-REDD.
Conformément à la Directive de la Banque mondiale relative à l’accès à l’information adoptée le 1er
juillet 2010, la Banque et la République Démocratique du Congo confirment leur accord pour que cet
aide-mémoire soit rendu accessible au public.
Contexte
Le processus de préparation à la REDD+ correspond à la mise en place d’une « infrastructure »
nationale (notamment le MNV, le registre, pour ne citer que deux exemples), préparant à la vente
de réductions d’émission, issues de la lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts, dans
un cadre sécurisé, respectueux des hommes et de leur environnement. La RDC est soutenue dans ce
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processus par le Fonds de Préparation du FCPF depuis 2009. La RDC fait partie du groupe des pays
les plus avancés dans ce domaine, ce qui lui laisse entrevoir l’étape d’après, soit la possible signature
d’un CAVRE (Contrat D’Achat / Vente de Réductions d’Emission) avec le Fonds Carbone du FCPF. Des
fonds additionnels lui sont néanmoins nécessaires pour finaliser son processus de préparation. C’est
dans ce contexte que la RDC a sollicité en 2012 l’octroi d’une aide additionnelle de 5.2 millions de
dollars.
En octobre 2012, lors de la treizième réunion du Comité des Participants du FCPF, le Comité a
adopté une résolution (PC/13/2012/3) allouant un financement additionnel de 5 millions de dollars.
Il a été demandé néanmoins à la RDC de resoumettre sa requête en tenant compte des observations
émises par le Comité des Participants et annexées à la résolution (annexe 3).
Sur le plan organisationnel, la CN-REDD a pris beaucoup de retard dans le recrutement de ses
experts aux missions nouvellement définies. Cette situation place aujourd’hui la CN-REDD dans une
position difficile pour assumer ses missions faute de ressources humaines. Certains des salariés, dont
les contrats viennent d’expirer, sont très amers. Ceux qui pouvaient espérer se repositionner dans la
nouvelle structure, en acceptant les règles de l’appel à candidatures compétitif, ne perçoivent plus
de salaire aujourd’hui.
Enfin, la RDC se prépare à la soumission de son ER-PIN aux participants du Fonds Carbone du FCPF.
Sa présentation officielle aura lieu lors de la réunion des participants du Fonds les 24 et 25 juin 2013.
Le programme de réduction d’émissions envisagé intéresse la future province du Mai Ndombe. Sa
conception se fait en collaboration avec le WWF et ERA-WWC.
Principaux résultats
Réorganisation de la CN-REDD
Lors de la mission du 14 au 16 janvier 2013, la RDC, la Banque mondiale et les principaux
partenaires impliqués dans la REDD+ en RDC (PNUD, Norvège) ont décidé une réorganisation de la
CN-REDD pour :
- tenir compte des avancées constatées (stratégie finalisée, etc.),
- adapter ses missions futures à une « finalisation » de la préparation à la REDD+ rapide
(Décembre 2014),
- allouer les ressources humaines nécessaires et suffisantes pour atteindre ces objectifs
révisés.
Cette réorganisation s’est traduite par la production d’un organigramme cible dont tous les postes
seraient pourvus par un appel à candidatures complétif. Les termes de référence devaient être
disponibles pour le 28 février 2013 avec un objectif d’opérationnalisation de la nouvelle organisation
au 30juin 2013.
Malheureusement, la CN-REDD n’a pas su mettre en place le plan d’action correspondant dans les
délais impartis.
Au cours de la mission, la CN-REDD et la Banque mondiale ont sensibilisé tous les acteurs du
processus de recrutement sur la gravité de la situation. Ont été notamment réunies les institutions
siégeant à la commission d’analyse et au comité des marchés (UCP/PFCN, MECNT).
Cinq postes, avec des termes de référence validés par la Banque, sont en souffrance malgré un grand
nombre de manifestations d’intérêt. La commission d’analyse ne s’est toujours pas réunie. Pour
certains postes (Conseiller Technique Principal), cette commission aurait pu se réunir dès le 1er avril
2013.
La CN-REDD doit de son côté accélérer la finalisation des derniers termes de référence (une dizaine
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de postes restent à traiter). L’objectif initial était de finaliser cet exercice au 28 février 2013 pour un
déploiement au 30 juin 2013. Les retards sont donc significatifs et à tous les niveaux.
Au-delà de cette sensibilisation, un mode opératoire garantissant une évaluation juste et
transparente des candidats a été discutée. La composition de la Commission d’Analyse et du Comité
des Marchés est essentielle. Toutes les parties se sont accordées sur la participation d’experts
techniques indépendants. Le logigramme, qui suit, synthétise les conclusions de ces échanges.

Processus de recrutement des agents de la CN-REDD et Composition de la Commission
d’Analyse et du Comité des Marchés

Termes de référence validés
par la Banque mondiale

24 H
Publicité

www.mediacongo.net/jobs
14 J
Convocation de la Commission d’Analyse par son
Président (Donat Kalombo)

Réception des offres

48 H
Commission
d’analyse

« Shortlist » établie

Convocation du Comité des Marchés par son Président
(Martin Lukaya)

7J

Interview du ou des candidats retenu(s) par le Comité
des Marchés

Comité Passation
Marchés

Commission d’Analyse

Transmission à la Banque mondiale
des conclusions des Commission et
Comité

48 H

Banque Mondiale

48 H
Non objection accordée

Comité des Marchés4

1-Donat KALOMBO (Président)
2-Jean-Charles DUWIQUET (UCP)

1-Martin LUKAYA (Président)
2-Benjamin TOIRAMBE (MECNT)

(expert international en Suivi-Evaluation)

(Directeur Développement Durable)

3-Roger KINI (UCP)

3-Patrick WELBY (MECNT)

(expert agro-environnemental)

(membre du Cabinet)

4-Junior TSHIENA (UCP)

4-Michel NGOMA (UCP)

(assistant Passation des Marchés)

(chef de la cellule « Operations »)

5-Expert Technique indépendant
choisi de façon collégiale entre
UCP, MECNT et Banque mondiale
Bruno HUGEL (CN-REDD)

5- Expert Technique indépendant
choisi de façon collégiale entre
UCP, MECNT et Banque mondiale
Carlos de WASSEIGE (OSFAC)

Contrat prêt à être
négocié
4

Donat KALOMBO, en tant que Chef de la Cellule “Passation des marchés” assistera aux réunions du Comité
des marchés, sans voix délibérative néanmoins
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Finalisation de la demande de $5 millions de fonds additionnels
Le Comité des Participants du FCPF dans sa résolution PC/13/2012/3 a sollicité des clarifications sur
quatre points (Annexe 2), principalement sur des questions traitant de l’utilisation passée (ou future)
des moyens alloués (ou qui le seraient) par le FCPF. Pour mémoire, lors de la mission de janvier
2013, il avait été convenu de finaliser la révision de la requête pour le 28 février.
La mission devait initialement procéder à une revue rapide d’un document finalisé en amont.
Malheureusement, les points majeurs de la requête n’avaient pas été traités de façon satisfaisante.
La mission s’est donc mise au service de la CN-REDD pour reprendre conjointement la requête en se
focalisant plus particulièrement sur ;
-

-

le bilan des dépenses passées au 31 décembre 2012 toutes sources de financement
confondues,
la programmation d’activités nécessaires et suffisantes pour finaliser la préparation à la
REDD+ au plus vite et faire vivre les infrastructures nationales qui en résulteront sur la
période du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2015,
les coûts de ces activités.

Sur ces bases, la CN-REDD a pu identifier les activités susceptibles d’être supportées par le FCPF en
harmonie avec d’autres initiatives et/ou financements existants.
Cet exercice a mis en lumière le poids financier d’un déploiement de la REDD+ sur l’ensemble du
territoire. La CN-REDD s’est donc résolue à réduire ses ambitions en se concentrant sur seulement 5
provinces (Bandundu, Bas Congo, Equateur, Kasaï-Occidental, Kasaï-Oriental) avec potentiellement
la province de Kinshasa en plus supervisée depuis le siège.
La courte durée de la mission n’a pas permis de conclure, mais un plan d’action a été dressé avec un
objectif d’une finalisation sous huit jours. L’annexe 4 présente une synthèse des activités qui
pourraient être supportées par les fonds additionnels, à nuancer dans les jours qui viennent en
fonction des précisions qui seront collectées sur les autres initiatives.
Programme de réduction d’émissions – Finalisation de l’ER-PIN
Le programme de réduction d’émissions de la future province de Mai Ndombe repose sur un
partenariat original associant la RDC, une grande ONG internationale, le WWF, et un développeur
privé de projets carbone, ERA-WWC. Si la collaboration entre WWF et ERA-WWC a été intense et
fructueuse ces derniers mois, des divergences de dernière minute ont rendu très difficile la
finalisation de l’ER-PIN. Le débat a porté :
-

-

section 6 de l’ER-PIN (Annexe 6), sur le gestionnaire du Programme. Initialement, un
véhicule spécifique devait être créé autour de WWF, d’ERA-WWC et de la Province du
Bandundu. Ce véhicule permettait une gestion collégiale du Programme en associant des
compétences diverses. Mais WWF-US a soudainement revendiqué un appel d’offres
international pour sélectionner ce gestionnaire de Programme en invoquant un risque de
conflit d’intérêt, réel certes, puisqu’ERA-WWC est aussi un bénéficiaire potentiel de revenus
carbone. L’incertitude qui en a résulté sur le rôle futur d’ERA-WWC dans le pilotage du
programme n’était pas de nature à les motiver quant à la finalisation de l’ER-PIN,
section 11 de l’ER-PIN, sur des vues très différentes en matière de scenarios de référence.
ERA-WWC entrevoit une déforestation quasi-totale des espaces boisés de la province à
l’horizon 2050 quand le WWF estime que le taux de déforestation historique doit être la
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seule et unique référence avec à la marge un ajustement possible.
La CN-REDD et la Banque mondiale ont facilité les discussions pour trouver un compromis
satisfaisant toutes les parties. Les débats sur la section 6 de l’ER-PIN ont été renvoyés à la phase de
conception du Programme de Réduction d’Emissions (Programme RE) en adoptant des éléments
langage très ouverts. Sur la section 11, le WWF-RDC a finalement nuancé ses propos en acceptant
une possible modélisation du scénario de référence, l’approche d’ERA-WWC représentant une voie
possible pour cette modélisation. L’ER-PIN finalisé a été présenté à la société civile et aux
représentants des peuples autochtones au cours d’un atelier de validation le 8 mai 2013.
Enfin, il est à souligner l’importance des décisions qui seront prises quant au cadre méthodologique
du FCPF, et plus particulièrement quant aux directives traitant de la définition du scénario de
référence. La CN-REDD a jugé utile de participer au prochain groupe de travail qui se tiendra à Paris
les 21 et 22 juin prochains, son objectif étant de défendre un scénario de référence projeté non
plafonné.
Champ d’application des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale
Les politiques opérationnelles suivantes ont été déclenchées dans ce projet :
- OP/BP 4.01 Evaluation environnementale,
- OP/BP 4.04 Habitat naturel.
- OP/BP 4.36 Forêts
- OP/BP 4.09 Gestion phytosanitaire
- OP/BP 4.11 Ressources culturelles physiques
- OP/BP 4.10 Populations autochtones
- OP/BP 4.12 Réinstallation involontaire
- OP/BP 7.50 Projets sur les eaux internationales
Les activités liées à la réduction des émissions issues de la déforestation et de la dégradation des
forêts, ainsi qu’à la gestion durable des forêts et au renforcement des stocks de carbone forestier,
produisent généralement des retombées positives. Mais elles peuvent aussi induire des impacts
négatifs collatéraux sur l’environnement et les communautés locales et autochtones. Elles suscitent
en outre des attentes au sein des communautés sur l’amélioration de leurs moyens de vie et le
partage équitable des bénéfices entre les différentes parties prenantes, localement comme
nationalement. Les mesures compensatoires en cas d’impact négatif et le maintien des usages
traditionnels des forêts font partie des préoccupations exprimées. Les politiques de sauvegarde
déclenchées, demande l’élaboration d’instruments opérationnels pour faciliter la planification et la
mise en œuvre des mesures d’atténuation. Parmi ces instruments, deux ont une perspective
globale, à savoir :
-

l’Évaluation Environnementale et Sociale Stratégique (EESS)
le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES)

L’Évaluation Environnementale et Sociale Stratégique (EESS ou SESA en anglais) est nécessaire afin
d’évaluer les effets positifs et négatifs que pourraient générer les options stratégiques de la REDD+
telles que proposées par le gouvernement (cf. Stratégie Nationale REDD+ de la RDC). L’EESS, en
retour, permet aussi et d’affiner cette stratégie. Pour ce faire, l’EESS doit adopter une démarche
participative et se situer en amont du processus REDD+. L’EESS doit plus particulièrement
s’intéresser aux groupes sociaux les plus vulnérables, notamment les peuples autochtones et les
populations riveraines des forêts.
Un Cadre de Gestion environnementale et sociale (CGES) en découle. C’est le résultat de l’EESS. Il est
conçu grâce également à une approche participative. Le CGES doit être formulé pendant la phase de
préparation à la REDD+ et finalisé dans tous les cas avant mise en œuvre des activités REDD+.
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La CN-REDD de la RDC a sélectionné le consortium Land & Ressources / AGRECO pour préparer
l’EESS et le CGES, ainsi que les cadres et plans spécifiques en application des Politiques
Opérationnelles de la Banque mondiale. Tous ces instruments existent en version préliminaire. On
citera plus particulièrement:
-

L’EESS,
L’ESMF
un Cadre fonctionnel dans le contexte de la réinstallation involontaire de personnes,
un Cadre de planification en faveur des peuples autochtones,
un Cadre de gestion du patrimoine,
et un Cadre de gestion phytosanitaire.

Le processus de finalisation de l’EESS et du CGES des activités REDD+ en RDC devra s’enrichir des
réflexions traitant du CGES du Projet FIP, et vice versa.
Consultations et préparation des mesures de sauvegarde
Les versions préliminaires de l’EESS, du CGES et des cadres de gestion spécifiques (Cadre fonctionnel
traitant de la réinstallation involontaire de personnes, Cadre de planification en faveur des peuples
autochtones, Cadre de gestion du patrimoine et Cadre de gestion phytosanitaire) ont été distribuées
pour commentaires aux différentes parties prenantes du processus REDD+, y compris aux
représentants des peuples autochtones et de la société civile, ces derniers regroupés dans une
plateforme nationale, le Groupe de Travail Climat REDD+ (GTCR). La mission a aussi contribué à la
préparation des TDR pour la mise à jour de tous les instruments de sauvegarde.
Un Comité de suivi des risques et co-bénéfices environnementaux et sociaux a été formé en 2012. Il
regroupe les différentes parties prenantes impliquées dans le processus REDD+, avec des
représentants du gouvernement, de la société civile, des peuples autochtones et des partenaires
internationaux. Ce Comité a commenté l’EESS. De leur côté, les représentants des peuples
autochtones, organisés au sein de la plateforme REPALEF, ont sollicité des fonds (USD4, 060) pour
tenir un atelier où ils étudieront et prépareront des commentaires sur l’EESS et le Cadre de
planification en faveur des peuples autochtones.
Pour la mise à jour des instruments de sauvegarde et les consultations initiales du CGES, Land &
Ressources et AGRECO se sont déplacés en août-octobre 2012 dans les provinces avec des membres
du Comité de suivi.
La phase de consultation avec les communautés locales et autochtones des régions mérite
cependant d’être amplifiée. Les commentaires reçus sur le CGES sont en effet trop peu nombreux.
Des consultations de niveau local sont donc programmées. Elles seront menées par les points focaux
REDD+ de la CN-REDD basés dans les provinces. La mission considère en effet importante la
participation de la société civile, y compris des peuples autochtones, dans le processus de validation
de l’EESS. Lors des consultations de niveau local à intervenir, les participants (autorités
gouvernementales locales, peuples autochtones et populations riveraines des forêts, autorités
coutumières, organisations de la société civile au niveau local) désigneront un représentant de la
société civile (provenant des peuples autochtones et/ou des populations riveraines des forêts, des
autorités coutumières ou encore des organisations de la société civile de niveau local) pour
participer à l’atelier national de validation prévu en octobre 2013 à Kinshasa. Les coûts de sa
participation seront couverts par le projet. Ainsi, les points focaux REDD+ et un représentant de la
société civile de chacune des provinces participeront à l’atelier national de validation de l’EESS.
La mission constate que:
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a) Mise à jour de l’EESS, du CGES et des instruments dérivés des politiques opérationnelles
déclenchées: des efforts importants ont été déployés par la CN-REDD en matière de
consultation et de participation des parties prenantes, et ceci malgré la taille du pays et les
coûts de transport qui en résultent. L’établissement du Comité de suivi des risques et cobénéfices environnementaux et sociaux est une réussite. Néanmoins, il faut que les activités
de participation et de consultation touchant à l’EESS, au CGES et aux instruments dérivés des
Politiques opérationnelles déclenchées soient plus encadrées et organisées et qu’elles
disposent d’un plan et d’un budget spécifique. Une implication plus importante de la CNREDD dans le domaine de la consultation et de la participation est nécessaire pour générer
des dynamiques durables au sein du gouvernement.
b) Bien que des améliorations, rectifications et additions soient encore possibles (voir Annexe
5), les versions préliminaires des instruments préparés par Land & Ressources et AGRECO
présentent des analyses tout à fait pertinentes quant aux points soulevés par les Politiques
opérationnelles de la Banque mondiale.
Recommandations




Un plan de participation et de consultation, conçu et discuté avec les parties prenantes de
niveau national et local, doit être préparé et budgété. La mission a constaté que des activités
de participation et de consultation sont d’ores et déjà prévues par la CN-REDD mais il
convient de mieux les organiser tout en s’assurant de leur caractère inclusif. Ce plan doit
comprendre un accord entre les parties prenantes du Comité de suivi sur les modalités
d’enregistrement des activités (et de leur conclusions) et de leur certification. .
Les points focaux REDD+ auront un rôle essentiel dans la dissémination des informations au
niveau provincial et dans la participation et consultation de niveau local. Il faut que ces
points focaux aient des capacités appropriées pour mener à bien ces activités de façon
inclusive et participative.

Rencontre avec les partenaires (Programme ONU-REDD, Norvège)
Toutes les questions abordées au cours de la mission ont été discutées avec les représentants du
programme ONU-REDD et de la Norvège. Ces derniers adhèrent globalement aux orientations prises,
même s’ils questionnent l’intégrité du processus de recrutement, nouvellement défini, des agents de
la CN-REDD et le fonctionnement de la commission d’analyse et du comité des marchés.
Accords conclus au cours de la mission
Il a été convenu que :






Les deux chantiers (Standards sociaux et environnementaux et EESS) soient intégrés dans
une démarche d’ensemble de gestion des impacts sociaux et environnementaux REDD+ en
RDC.
Cette démarche conjointe vise la construction d’un Système d’Information sur les
Sauvegardes (SIS) en ligne avec les accords de Cancun.
Cette démarche permettra au pays de répondre aux Politiques Opérationnelles de la Banque
mondiale et de fournir au Fonds national REDD+ des mesures d’encadrement et de suivi.
Le Registre constitue une plateforme centrale de la gestion des impacts sociaux et
environnementaux. Il sera soutenu par le Comité de suivi des risques et co-bénéfices sociaux
et environnementaux en RDC ainsi que par des mécanismes complémentaires à développer
(Moabi et un mécanisme de gestion de plaintes).
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Un appui financier sera fourni pour qu’un représentant local par province participe à l’atelier
de validation de l’EESS.
Un appui financier sera fourni pour que les peuples autochtones organisés au sein de la
plateforme dite du REPALEF puissent tenir un atelier pour se concerter et préparer leurs
commentaires sur l’EESS et le Cadre de planification en faveur des peuples autochtones.
Un plan de consultation et de participation est nécessaire pour l’organisation inclusive de
ces activités, aussi bien pour l’EESS et le CGES. Ce plan pourra faire appel aux compétences
(et au travail déjà réalisé) en matière de communication et sensibilisation de la CN-REDD.
Que le processus de recrutement des agents de la CN-REDD, nouvellement défini, soit
d’application immédiate.

Prochaines étapes
Date objectif de
fin de réalisation

Action
EESS/CGES
EESS/CGES et
instruments de
sauvegardes sociales
EESS/CGES
EESS/CGES
EESS/CGES
ER-PIN
Requête de fonds
additionnels
Recrutement du
Conseiller Technique
Principal
Cadre méthodologique
du FCPF
Programme RE

Finalisation du rassemblement des commentaires et
envoi à Land & Ressources et AGRECO
Préparation d’un plan de participation et consultation
Consultation élargie du deuxième cercle à Kinshasa
avec les points focaux REDD+, les peuples
autochtones et des représentants de la société civile
Consultations au niveau local (provincial) menées par
les points focaux
Atelier de validation au niveau national
Transmission au secrétariat du FCPF

21 mai 2013
Juin 2013

Fin juin 2013
Juillet-août 2013
Octobre 2013
24 mai 2013

Transmission au secrétariat du FCPF

24 mai 2013

Réunion de la Commission d’Analyse

17 mai 2013

Participation du Coordonnateur de la CN-REDD au
groupe de travail précédant la réunion des
participants du Fonds Carbone du FCPF
Présentation du Programme RE aux participants du
Fonds Carbone du FCPF
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21 – 22 juin 2013
23 – 24 juin 2013

ANNEXE 1
Liste des personnes rencontrées au cours de la mission

Prénom – Nom
Vincent Kasulu
Benjamin Toirambe
Victor Kabengele
Clément Vangu
Benjamin Mandjo
Marc Rodriguez
Jean-Jacques Bambuta
Leon Kanu Mbizi
Martin Lukaya
Cléo Mashini
Adrien Kakula
Rubin Rashidi
Don de Dieu Katshunga
Raoul Kamanda
Marie-Thérèse Okenge
Patrick Bisimwa
Gilbert Atanda
Bruno Hugel
Leslie Ouarzazi
Josep Gari
Jostein Lindland
Tracy Johns
Jean-Robert Bankanza
Mike Korshinsky
Bruno Perodeau
Willy Loyombo
Adrien Sinafasi

Organisation - Titre
Instances Nationales
MECNT - Secrétaire Général
MECNT – DDD
CN-REDD - Coordonnateur National
CN-REDD - Coordonnateur PIF
CN-REDD – Assistant national PIF
CN-REDD – Assistant international PIF
CN-REDD – Point Focal REDD+ Bandundu
CN-REDD – Coordonnateur Déploiement provincial
UC-PFCN – Coordonnateur
CN-REDD – Chef Composante Stratégie Nationale
CN-REDD – Assistant Composante Stratégie Nationale
CN-REDD – Expert social & environnemental (PNUE)
CN-REDD – Assistant Composante Stratégie Nationale
CN-REDD – Chef Composante IEC
CN-REDD – Assistante Composante IEC
CN-REDD – Chargé de Projet pilotes
CN-REDD– Chargé de Programme ONU-REDD / FAO
CN-REDD - Conseiller Technique ONU-REDD / PNUD
CN-REDD - Conseiller Technique ONU-REDD / PNUD
Partenaires
ONU-REDD - Conseiller Régional Afrique
Ambassade Royale Norvégienne – Coordonnateur Régional
Autres acteurs
Wildlife Works
Ecosystem Restoration Associates (ERA)
Wildlife Works
WWF Carpo - Forest Program Manager
Repalef
Repalef
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ANNEXE 2
Liste des Acronymes utilisés
CAVRE

Contrat d’Achat / Vente de Réductions d’Emission

CGES

Cadre de Gestion Environnementale et Sociale

CN-REDD

Coordination Nationale REDD

CCNUCC

Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques

EESS

Evaluation Environnementale et Sociale Stratégique

ERA-WWC

Ecosystem Restoration Associates - Wildlife Works Carbon

ER-PIN

Acronyme anglais : « Emission Reduction - Project Idea Note »

FCPF

Fonds de Partenariat pour le Carbone Forestier

MDP

Mécanismes de Développement Propre

MECNT

Ministère de l’Environnement, de la Conservation de la Nature et du Tourisme

MNV

Mesure, Notification, Verification

MRV

Acronyme anglais « Measurement, Reporting, Verification »

NIP

Note d’Identification de Projet

PIF

Programme d’Investissement Forestier

PPM

Plan de Passation des Marchés

PTBA

Plan de Travail, Budget Annuel

REDD+
REDD

Réduction des émissions liées à la déforestation et la dégradation des forêts, gestion durable des
forêts et conservation des forêts
Réduction des émissions liées à la déforestation et la dégradation des forêts

UCP-PFCN

Unité de Coordination de Projet – Projet Foret et Conservation de la Nature

VCS

Verified Carbon Standard
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ANNEXE 3
TREIZIÈME RÉUNION DU COMITÉ DES PARTICIPANTS
AU FONDS DE PARTENARIAT POUR LE CARBONE FORESTIER (FCPF)
21-22 octobre 2012
Brazzaville, République du Congo
Résolution PC/13/2012/3
Demande de financement supplémentaire de la part de la République démocratique du Congo
Où :
1. Le Comité des Participants a adopté à travers sa Résolution PC/10/2011/1.rev cinq critères d’allocation d’un montant
supplémentaire à hauteur de 5 millions USD à un Pays REDD Participant ;
2. La Résolution PC/12/2012/2 définit la procédure de soumission et d’examen de demandes de financement
supplémentaire, présentée en détail dans la Note 2012-7 rev de la FMT et
3. La République démocratique du Congo (RDC) a préparé un rapport d’avancement à mi-parcours et une demande de
financement supplémentaire conformément à la procédure décrite dans la Note 2012-7 rev de la FMT.
Le Comité des Participants,
1. Détermine que la RDC a rempli tous les cinq critères définis dans la Résolution PC/10/2011/1.rev ;
2. Décide d’attribuer à la RDC un financement supplémentaire à hauteur de 5 millions USD pour poursuivre sa préparation
à la REDD+. À cet effet, demande :
(i) À la RDC de soumettre à la FMT une demande révisée de financement supplémentaire qui réponde aux principales
questions résumées en annexe de cette résolution ;
(ii) À la FMT de vérifier l’exhaustivité de la demande révisée, de la mettre à disposition sur le site du FCPF et d’informer le
CP une fois qu’elle est en ligne pour une prise en compte sur la base d’une non objection de 14 jours, conformément à
l’Article VI du Règlement intérieur. Cette procédure de non objection est appliquée de façon exceptionnelle et
(iii) À la Banque mondiale, en qualité de Partenaire à la mise en œuvre de la RDC, d’effectuer son devoir de diligence, en
particulier concernant les Politiques et les procédures opérationnelles de la Banque mondiale, en étroite collaboration avec
la RDC, afin de fournir le financement supplémentaire à hauteur de 5 millions USD.
3. Encourage la RDC à aborder la question de la foresterie communautaire dans le contexte de son Code forestier et
4. Encourage la RDC à prendre en compte lors de la révision de sa demande les questions soulevées à la réunion du CP qui
sont notées dans le résumé de la réunion du CP rédigé par les coprésidents.

Principales questions devant être abordées dans la demande révisée
Les principales questions devant être abordées par la RDC pour réviser la demande avant de pouvoir signer un Accord de
subvention sont les suivantes :
1. Inclure un budget et un calendrier détaillé de mise en œuvre des activités pour lesquelles un financement
supplémentaire est demandé, en classant clairement les activités par ordre de priorité, en justifiant cet ordre de priorité et
en présentant les résultats attendus des activités y compris la contribution attendue pour le renforcement des capacités
nationales le cas échéant. Le budget sera développé en consultation avec les parties prenantes.
2. Décrire les réalisations spécifiques des activités financées à ce jour par le FCPF et identifier le cofinancement associé et
le financement antérieur de ces activités.
3. Fournir des détails sur la contribution des fonds supplémentaires du FCPF à la décentralisation du processus de
préparation à la REDD+, et sur les liens entre les activités proposées et la planification de l’utilisation des terres, les actions
de lutte contre l’exploitation forestière illégale et l’amélioration de l’accès à l’information dans le secteur forestier.
4. Décrire comment le gouvernement suit le financement lié à la REDD+ provenant de différentes sources, les activités
financées et les résultats de ces activités. Décrire la contribution du registre pour améliorer la coordination du financement
gouvernemental et non gouvernemental de la REDD+ en RDC
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ANNEXE 4
er

Activités / couts nécessaires à la finalisation de la préparation à la REDD+ (1 janvier 2013 – 31 décembre 2015)
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ANNEXE 5
Synthèse des commentaires sur l’EESS

Commentaires au CGES :
1/ faiblesse du chapitre II qui décrit les impacts des différentes activités de la stratégie. Il semble même nier tout impact
potentiel aux activités liées à la gouvernance. Au contraire, dans les consultations conduites par Agreco Land & Ressources (ALR)
les parties prenantes ont souligné les risques de corruption, de partage inique des revenus, de détournement des fonds au
détriment des opérateurs de base. Il ne s’agit pas dans ce chapitre de faire une EIES détaillée mais de fournir de manière plus
complète qu’actuellement les grands risques liés aux principales activités, et de proposer des atténuations avec des indicateurs.
Parmi ces risques figure par exemple la poursuite de la coupe illégale du bois etc. Les impacts et les atténuations doivent être
précisés aux différentes étapes des activités (conception, réalisation, croisière). Dans ce même chapitre les bénéfices potentiels
de ces activités (carbone et co-bénéfices) devraient être envisagés ainsi que des mesures d’amplification éventuelles. Au titre de
la gouvernance on pourrait mentionner les risques que certaines évolutions règlementaires pourraient contenir : exemple du
décret sur les concessions forestières communautaires (à juste titre commenté dans le CPPA)
2/ Même si la narrative est en grande partie déjà développée, le CGES doit inclure un cadre avec les politiques déclenchées de la
Banque mondiale et sa comparaison avec les lois/règlementations/politiques nationales dans chaque des instruments de
politiques de sauvegardes. Il faut que le consultant détermine quel standard est le plus haut : celui de la Banque ou celui de pays.
Toutes les régulations pertinentes doivent donc être décrites dans ces tables et comparées avec les standards de la Banque, en
précisant quel standard est le plus haut. Au cas où il y ait une nouvelle loi / règlementation / politique avec des implications pour
le projet en matière de sauvegardes, le client (la RDC) doit soumettre à considération de la Banque cet instrument pour son
évaluation. Finalement, le CGES doit comprendre le suivant paragraphe à la fin du texte :
« En tout état de cause, les conventions internationales ayant un prééminence sur les lois nationales, une convention
cadre de crédit signée avec la Banque mondiale s’inscrirait dans ce cadre. En cas de conflit entre les deux cadres
juridiques, c’est la politique de la Banque qui prévaut, ou le cadre le plus avantageux pour les personnes affectées sera
adopté. »
Comme illustration aussi bien de la table que du paragraphe voir les pages 51-53 du document attaché.
3/ la formulation du mécanisme de suivi évaluation et de « dépôt de plainte, de résolution des conflits et de réparation » est
surtout décrit au niveau national, moins clairement au niveau provincial, et faiblement au niveau local et projet. Le consultant
devrait décrire l’organisation qu’il préconise aux différents niveaux administratifs : cadres de concertation citoyens, services
techniques etc. Le CGES doit renseigner la façon dont l’information du public sur les activités fonctionnera et comment le public à
travers les institutions de concertation ou l’état pourra en bénéficier et éventuellement dénoncer les dysfonctionnements. Est-ce
possible, le coût en est abordable, doit-il être entièrement imputé à cette fonction ou peut-il être partagé avec d’autres fonctions
du développement et du processus REDD ? Lire à ce propos le draft récemment disponible « a joint UNDP and world bank FCPF
guidance note for REDD+ countries : establishing and strenghtening grievance resolution mecanisms ». mars 2013.
4/les suggestions du consultant concernant les exigences auxquels les projets sont soumis en matière environnementale et
sociale en fonction de leur taille doivent être soumises à validation lors de l’atelier dit de second cercle et devront faire l’objet
d’une présentation claire, qui pourrait être intégrée dans le CGES. Les commentaires relèvent les préoccupations suivantes :
-

Le niveau à 10000 ha de la première catégorie paraît trop élevé
Les projets de cette catégorie pourraient avoir des impacts très négatifs
La grille de caractérisation devrait à elle seule déclencher les Etudes d’impact quel que soit le niveau du projet.
Les standards sont peut-être lourds pour de petits projets, peut-être est-il possible de les simplifier en conservant les 7
principes et en renvoyant le choix des mesures à prendre à un guide des bonnes pratiques.
Il faut clairement indiquer dans le CGES que la version actuelle des standards est préliminaire et qu’elle reste à être
validée. Dans la mesure où le CGES préconise que ces standards soient au minimum appliqués à tous les projets, il faut
qu’ils soient validés dans le cadre de la validation du CGES.
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-

Le texte actuel du CGES semble dire que les standards ne sont appliqués qu’à la première catégorie, celle des moins de
10 000 ha. Il faut dire plus clairement qu’ils sont appliqués à tous les projets au moins dans leurs principes.
Les standards présentés concernent les projets REDD et les initiativesREDD. Il conviendrait de les compléter par des
indicateurs globaux de gouvernance forestière, au niveau national (sauvegardes de Cancun) et le CGES devrait les
commenter. Les dispositions prises à cet égard à Durban pour renseigner les principes généraux devraient être rappelés
au minimum dans le chapitre sur les standards du CGES. Il faut expliquer narrativement tous le processus de
consultation suivi pour les standards en RDC et comment les standards des projets seront vérifiés dans les processus
d’enregistrement et d’homologation des projets.

5/ correction sur la ratification de la Convention 169 de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux dans les pays
indépendants : elle n’a pas été ratifiée par la RDC.
6/ les arrangements institutionnels : il est important que ce chapitre présente les alternatives en la matière, examine les risques
induits et face des propositions d’atténuation pour chacune de ces alternatives.
7/ CLIP : existe-t-il un manuel fiable sur le Clip, et en quoi les consultations qu’il prévoit garantissent-elles une expression
représentative des communautés ? Le Gouvernement a-t-il validé le standard CLIP ou une méthodologie de CLIP ? Il serait
intéressant de présenter même en annexe du CGES un résumé du guide : « lignes directrices sur le CLIP » de l’Onu redd.
8/ Les TDR du CGES recommandé par le FCPF préconisent la présence de chapitres spécifiques pour chacun des sujets des
politiques déclenchées. Pour satisfaire cette préconisation il suffit d’intégrer les résumés des Cadres de gestion dans les annexes
du CGES.
Commentaires du Comité de suivi de risques et co-bénéfices environnementaux et sociaux :
9/ Manque d’Appropriation Nationale. Le consultant s’interroge sur l’avenir de la REDD après le départ des consultants
internationaux, ayant constaté que la relève n’était pas assurée en termes de compétence. Le Comité de suivi souligne la
nécessité de développer un programme de transfert des compétences des Internationaux aux Nationaux à travers des
Indicateurs objectivement vérifiables à insérer dans les TDR des consultants internationaux et grâce à un travail en binôme à
renforcer.
Un travail considérable est réalisé au niveau du Ministère de l’Environnement Conservation de la Nature et Tourisme avec l’Appui
de la FAO pour aboutir à un système MRV pratique et adapté au contexte national. Ce travail doit être pris en compte dans le
cadre de ce rapport.
10/ Permanence de la Réduction et Remboursement des avances sur les ventes de carbone. Concernant le partage des
bénéfices, le Comité de Suivi insiste qu’il ne peut s’agir que des bénéfices après paiement de l’ensemble des coûts de production.
Mais l’établissement de ceux-ci pose également de grandes difficultés et devra faire l’objet d’une concertation approfondie avec
les opérateurs sur la base d’un nécessaire recul d’expérience.
Cependant, le Comité de Suivi ayant détaché certains de ses membres pour participer au processus de consultation est bien à
même de souligner l’inquiétude manifestée dans les Provinces vis-à-vis du bénéfice réel que les populations tireront
effectivement de la REDD.
Les producteurs agricoles, les institutions de proximité, les exploitants forestiers, sont très sceptiques vis-à-vis des institutions
nationales, et demandent que tout soit fait en termes de gouvernance pour que des mécanismes locaux et de recours soient
créés qui permettent de s’assurer de la plus grande fiabilité vis-à-vis des paiements locaux.
Nécessité de réviser l’Arrêté fixant la procédure d’Homologation des projets REDD+ qui « exclue » les Communautés Locales et
l’Etat congolais comme initiateurs des projets (il en est de même pour d’autres reformes jugées pertinentes pour la mise en
œuvre de la REDD+ en RDC).
11/ Montage institutionnel. Le comité de suivi des risques et co-bénéfices sociaux et environnementaux de la REDD+ en RDC
n’est pas à l’aise avec ce schéma du fonds national REDD+ repris dans le Rapport intérimaire SESA (pour plusieurs raisons). Il
recommande au consultant de proposer un autre organigramme pour assurer la mise en œuvre de la REDD+ en RDC.
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II/ le CPRI (Cadre de Politique de Réinstallation Involontaire) fait défaut. Le consultant a fourni des explications en partie
recevable pour préférer le Cadre Fonctionnel au CPRI. Le fait que nombre d’activités de la REDD seront liées à des acquisitions de
terre justifie la préparation d’un CPRI. Des limitations d’accès aux aires protégées qui pourront être accompagnées par des
pertes d’accès aux ressources naturelles non compensées par d’autres accès, exige qu’un Cadre Fonctionnel soit également
rédigé. Les activités habilitantes elles-mêmes (p.20 du CF) peuvent elles-mêmes entrainer des réductions d’accès : exemple des
plans de gestion des Communautés locales qui peuvent réduire l’accès à certaines parties du territoire commun.
III/ CPPA : le Repalef va organiser un atelier de travail pour commenter cet outil. Les conclusions seront présentées au cours de
l’atelier dit du second cercle. Des commentaires conséquents ont déjà été portés à la connaissance du consultant. Rappel :
-

-

-

-

Problématique de la propriété des terres est-elle correctement posée (5.2 page 10) ?
L’organisation des ong des peuples autochtones et d’appui, pourtant diversifiée et répandue sur l’ensemble du
territoire n’est pas rappelée (Repalef).
Page 25 chapitre 7.2 sur les actions habilitantes : la protection des droits des populations autochtones sur leurs savoirs
et leur pharmacopée relève de l’OMPI (organisation mondiale pour la protection de la propriété intellectuelle) et pas
de lUnesco, sauf à le préciser davantage. Il faut noter qu’on tombe dans le domaine de la Convention sur la
Biodiversité. Il faudrait préciser comment concrètement protéger les savoirs des pygmées ayant trait à la pharmacopée
(loi, application du CLIP pour avoir accès à ces connaissances, banque de données permettant d’enregistrer les savoir et
de les lier aux plantes et aux pratiques médicales) et comment identifier et valoriser les savoir-faire de gestion
durable des forêts (inventaire, recherches spécialisées, anthropologiques).
Renforcement des capacités des ong et des structures d’appui : oui, mais renforcer aussi les capacités de
l’environnement étatique, des institutions de service spécialisées (éducation, la santé…) mais surtout, renforcement
organisationnel appuyé des communautés elles-mêmes.
Appuyer l’organisation des PA et leur représentation au niveau communautaire, qu’ils participent à l’élaboration de
leurs propres plans d’usage des RN et que ceux-ci soient mis en comptabilité avec les plans des bantous (qu’il y ait une
réflexion commune sur l’usage des RN et que leur protection, leurs plans d’usage, soit partagés).
L’aspect genre chez les PA est un peu limité : identifier leur rôle par rapport à la gestion des RN, leur importance vis-àvis de l’agriculture sur brulis…

IV Etude stratégique : dans cette étude, les risques liés à la gouvernance, à la corruption sont peut-être insuffisamment
soulignés.
Autres commentaires :
Des commentaires sur la forme ou sur des détails, parfois importants, ont été faits par divers lecteurs et transmis
directement à ALR, voir par exemple les commentaires du Comité de suivi aux pages 7-8.
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ANNEXE 6

Forest Carbon Partnership Facility (FCPF)
Carbon Fund

Emission Reductions Program Idea Note (ER-PIN)

Country: Democratic Republic of the Congo

ER Program Name: Mai Ndombe REDD+ ER Program

Date of Submission or Revision: May 17, 2013
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Disclaimer
The World Bank does not guarantee the accuracy of the data included in the Emission Reductions Program Idea
Note (ER-PIN) submitted by a REDD Country Participant and accepts no responsibility whatsoever for any
consequence of their use. The boundaries, colors, denominations, and other information shown on any map in
the ER-PIN do not imply on the part of the World Bank any judgment on the legal status of any territory or the
endorsement or acceptance of such boundaries.

Note: The REDD National Coordination (REDD NC) thanks the many contributors who provided valuable
comments and precious advices to this ER-PIN throughout its development. The REDD NC bears the full
responsibility for the content of the document.

Guidelines:
1. The FCPF Carbon Fund will deliver Emission Reductions (ERs) from activities that reduce emissions
from deforestation and forest degradation, conserve forests, promote the sustainable management
of forests, and enhance forest carbon stocks in developing countries (REDD+) to the Carbon Fund
Participants.
2. A REDD Country Participant interested in proposing an ER Program to the Carbon Fund should refer to
the selection criteria included in the Carbon Fund Issues Note available on the FCPF website
(www.forestcarbonpartnership.org) and to further guidance that may be communicated by the FCPF
Facility Management Team (FMT) over time.
3. ER Programs shall come from FCPF REDD Country Participants that have signed their Readiness
Preparation Grant Agreement, using this ER Program Idea Note (‘ER-PIN’) template.
4. The completed ER-PIN should ideally not exceed 40 pages in length (including maps, data tables, etc.).
If additional information is required, the FCPF FMT will request it.
5. Please submit the completed ER-PIN to: 1) the World Bank Country Director for your country; and 2)
the FCPF FMT (fcpfsecretariat@worldbank.org).
6. As per Resolution CFM/4/2012/1 the Carbon Fund Participants’ decision whether to include the ERPIN in the pipeline will be based on the following criteria:
i.

Progress towards Readiness: The Emission Reductions Program (ER Program) must be
located in a REDD Country Participant that has signed a Readiness Preparation grant
agreement (or the equivalent) with a Delivery Partner under the Readiness Fund, and that
has prepared a reasonable and credible timeline to submit a Readiness Package to the
Participants Committee;

ii. Political commitment: The REDD Country Participant demonstrates a high-level and
cross-sectoral political commitment to the ER Program, and to implementing REDD+;
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iii. Methodological Framework: The ER Program must be consistent with the emerging
Methodological Framework, including the PC’s guiding principles on the methodological
framework;
iv. Scale: The ER Program will be implemented either at the national level or at a significant
sub-national scale, and generate a large volume of Emission Reductions;
v. Technical soundness: All the sections of the ER-PIN template are adequately addressed;
vi. Non-carbon benefits: The ER Program will generate substantial non-carbon benefits; and
vii. Diversity and learning value: The ER Program contains innovative features, such that its
inclusion in the portfolio would add diversity and generate learning value for the Carbon
Fund.
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1. Entity responsible for the management of the proposed ER Program
Please provide the contact information for the institution and individual responsible for
proposing and coordinating the proposed ER Program.
Name of
managing
entity

Ministry of Environment, Conservation of Nature and Tourism (MECNT)
General Secretaryship to the Environment
Mr Vincent KASULU SEYA MAKONGA
General Secretary
15, PAPA ILEO Street, Kinshasa Gombe
+243814510594/ +243999905957
kaseyamak@yahoo.fr
www.mecnt.cd

Type and
description
of
organization

Ministry of Environment, Conservation of Nature and Tourism (MECNT)
General Secretaryship to the Environment
Mr Vincent KASULU SEYA MAKONGA
General Secretary
15, PAPA ILEO Street, Kinshasa Gombe
+243814510594/ +243999905957
kaseyamak@yahoo.fr
www.mecnt.cd

2. National REDD+ focal point contact information
Please provide the contact information for the institution and individual who serve as the national
REDD+ Focal Point and endorses the proposed ER Program, or with whom discussions are underway
Name of
entity

REDD National Coordination (REDD CN)
Ministry of Environment, Conservation of Nature and Tourism (MECNT)

Main

Victor KABENGELE wa KADILU
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contact
Title

National Coordinator

Address

64, Colonel Monjiba Street, Kinshasa/Ngaliema

Telepho
ne

+ 243 811 711 889 / +243 998 66 37 80
+243 999995462 / +243 898152282

Email

cnredd.rdc@gmail.com
abckab@gmail.com

Website

www.redd.cd

2.1 Endorsement of the proposed ER Program by the national government
Please provide the written approval for the proposed ER Program by the REDD Country Participant’s authorized
representative (to be attached to this ER-PIN). Please explain if the national procedures for the endorsement of the
Program by the national government REDD+ focal point and/or other relevant government agencies have been
finalized or are still likely to change, and how this might affect the status of the attached written approval. ER
Program) must be located in a REDD Country Participant that has signed a Readiness Preparation grant agreement
(or the equivalent) with a Delivery Partner under the Readiness Fund, and that has prepared a reasonable and
credible timeline to submit a Readiness Package to the Participants Committee

The approval of the Government of the Democratic Republic of Congo of the ER- Program of Mai Ndombe
is clear and unequivocal through the National REDD Coordination (NC-REDD), under the authority of the
Ministry of the Environment, Conservation of Nature and Tourism (MECNT). The national procedure for
the endorsement of the program has been finalized, through National and Inter-ministerial REDD
Committees, encompassing all sectoral Ministries.

2.2 Political commitment
Please describe the political commitment to the ER Program, including the level of support within the government
and whether a cross-sectoral commitment exists to the ER Program and to REDD+ in general.

The Congolese government has shown consistent political commitment to the ER-Program, through its
participation in the FCPF and UN-REDD-supported readiness process, its initial presentation of the
Program design to the FCPF Carbon Fund (upon submission of the V1.0 the PIN-ER 2012), and also
through the documents prepared by CN-REDD at the workshop to finalize the ER-PIN held in Kinshasa
from 26 to 28 February 2013 under the direction of the Minister of MECNT, Mr. Bavon N'sa Mputu Elima,
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with participation of the Governor of Bandundu and provincial Minister of the Environment. This
Program is seen as a step towards national implementation of the DRC REDD+ strategy as well as an
opportunity to provide input into the UNFCCC process on REDD+. The Program is supported at the highest
level of the central and provincial DRC government. The ER-Program also benefits from necessary
political support from the government of the province of Bandundu.

3. Partners and other entities involved in the proposed ER Program

3.1 List of existing partner agencies and organizations involved in the proposed ER Program
Please list existing partner agencies and organizations involved in the development of the proposed ER
Program or that have executive functions in financing, implementing, coordinating and controlling
activities that are part of the proposed ER Program. Add rows as necessary.
Name of partner
Contact name, telephone and
Core capacity and role in the
email
proposed ER Program
GOVERNEMENTAL ENTITIES
MECNT – Direction of
Inventories and Forest
Improvement (DIAF)

Sebastien Malele

Direction of Sustainable
Development (DDD)

Benjamin Toirambe, Director
be_toirambe@yahoo.fr
Louison Ngwo
Provincial Minister of environment;
Jean Jacques Bambuta
REDD provincial Focal Point
jjbambuta@yahoo.fr
Felicien Mulenda
Fmulenda2000@yahoo.fr

Province of Bandundu –
Ministry of environment

REDD+ National Funds
under supervision of
Ministry of Finances

Directeur des Inventaires et de
l’Aménagement Forestier
semalele@yahoo.fr

In charge of the national MRV
system whose he leads the
deployment at the ER-Program level

Responsible for coordinating the
deployment of the national REDD +
strategy at the provincial level and
inform the NC-REDD deployment
REDD + at the province
In charge of the fiduciary
management of ER-Program

CIVIL SOCIETY
WWF – DRC

Board of Direction
Satellital Observatory of
Forests of Central Africa
(OSFAC)
Ecosystem Restoration
Associates/Wildlife Works
Carbon (ERA/WWC)

Flory Botamba,
fbotamba@wwfcarpo.org
Bruno Perodeau
Bperodeau@wwfcarpo.org
To be designated
Landing Mane
lmane@osfac.net

Partner in Program Implementation;
Carrying the R-PAN project in the
territory of Bolobo.
Guide Program Implementation and
provide Program oversight
Technical support to national and
provincial MRV system development

PRIVATE SECTOR
Bolambe Bwangoy-Bankanza
+243 822877712
Bwangoy.Bankanza@sdstate.edu
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Partner in Program Implementation;
implementing a REDD + project
approved under VCS and CCB
Standards

NOVACEL
SOGENAC

UN-REDD program

Forest Investment
Program (FIP)
Fonds forestier pour les
pays du bassin du Congo
(FFBC ou CBFF en anglais)

Olivier Mushiete,
olivier@mushiete.cd
Van Braekel; vbk@vodanet.cd

SPONSORS
FAO - Danae Maniatis, CT
danae.maniatis@fao.org
UNDP – Gilbert Aho,
gilbert.aho@undp.org
UNEP – Julie Greenwalt,
Julie.greenwalt@unep.org
Clément Vangu Lutete,
Coordinateur,
vangulutete@gmail.com
Clotilde Mollo Ngomba
c.ngomba@afdb.org

Carrying the pilot REDD + NOVACEL
South Kwamouth funded CBFF
Owner of a cattle-ranching
concession in Bolobo and Mushie.
Candidate for the sectoral activities
on its concession.
Technical and financial support for
the design and implementation of
the national MRV system and
therefore its variation across the ERProgramme
Technical and financial support for
the development of enabling
activities
Funding South NOVACEL Kwamouth
project

NORAD

Jostein Lindland
Jostein.Lindland@mfa.no

Financing intiative of the WWF and
VCS to deploy and test REDD +
jurisdictional approaches

JICA/JAFTA

SHU MIZUSHINA
Senior advisor, international
Cooperation group
smizushina@jafta.or.jp
Ken Creighton (USAID/CARPE)
kcreighton@usaid.gov

Technical and financial support for
DIAF implementation of Bandundu
Province forest inventory and
monitoring of forest cover
Financing activities in the CARPE
landscape of Lake Tumba

USAID-CARPE

3.2 Capacity of the agencies and organizations involved in implementing the proposed ER Program
Please discuss how the partner agencies and organizations identified in section 3.1 have the capacity (both
technical and financial) to implement the proposed ER Program

Bandundu Provincial Government: The provincial government has been involved in the development of
the ER-Program concept, and has participated in the workshops where the program has been discussed.
In addition, the Bandundu province has participated in the national REDD+ process, and has designated a
REDD focal point for the province, who has been working with stakeholders and Program managing
partners as well as the national government in establishing the ER-Program.

National REDD+ Fund: DRC’s National REDD+ Trust Fund was established in November 2012 by the
signing of a Memorandum of Understanding between the Ministry of Finance and the MPTF office of
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UNDP (Administrative Agent) to serve as the financial arm for the implementation of the National REDD
Strategy and thus of the ER-Program. The National REDD+ Fund will ensure coordinated allocation
and provide a transparent channel for funding while ensuring alignment of ER-Program with national
REDD+ priorities.
DIAF: DIAF, with the support of JICA, has been leading the development of the national MRV system for
REDD+. In this role, DIAF will also direct the design and implementation of the provincial MRV program,
and will guide its implementation, to insure it meets all requirements of the national program, and
integrates with the national system and national registry.

ERA/WWC – ERA/WWC is envisioned to be part of the ER-Program Management entity, providing
technical expertise in MRV and standards implementation and validation/verification. In partnership with
the DRC government, ERA-WWC has implemented a VCS and CCB validated and verified emissions
reduction project within the Mai Ndombe province. ERA/WWC therefore brings demonstrated expertise
in the design and implementation of all aspects of sizeable and scalable REDD activities.

WWF - WWF is envisioned to be part of the ER-Program Implementation entity, providing expertise in
social and environmental benefits and safeguards, land-use planning, MRV and biodiversity protection
and enhancement. WWF is already present in the two landscapes overlapping with the Mai Ndombe
region, which is approximately one-third of the current ER-Program area. WWF’s Mai Ndombe R-PAN
project works with indigenous peoples and local communities to ensure the REDD + socialization process
leads to broader understanding of rights to landownership. All of these ongoing activities are tied to the
activities of the Forest Investment Program (FIP) and the proposed Emission Reduction Program (ER-PIN).

Board of Direction – provide overall Program oversight and guidance to Program Management Entity;
members yet to be designated, but will be composed of key stakeholders related to Program area.

The R-PAN project implemented by WWF
The project was developed in an integrated approach - involving government, community, indigenous
people, civil society and the private sector, working at local, national and sub-national levels - in order to
achieve the reduction of emissions from deforestation and forest degradation by addressing the
underlying causes of deforestation, providing alternatives to rural poor and improving local governance.
The project also works at the national level in order to develop main strategy, methodology and
safeguards. .
At the local level, the Mai Ndombe REDD+ project works particularly with the indigenous peoples and
local communities to ensure participate effectively in the REDD + process in order to know and claim their
rights. This involved, among other things:
• The Micro-zoning of land communities to improve their tenure;
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• Capacity building of local governance;
• The design of alternative approaches to participatory MRV and benefit-sharing.
It also took into account local priorities, and including them in the national REDD + strategy to:
• Promote and validate methodological tools at the national level of Free Prior and Informed
Consent (FPIC)
• Support the national communication strategy on climate change;
• Develop social and environmental standards;

Novacel - Novacel is envisioned to be a REDD+ project implementer in the ER-Program, bringing expertise
in community forestry, agroforestry, and community-level carbon sequestration projects. Currently, the
project of NOVACEL South Kwamouth (NSK) is one of the six Congolese REDD+ pilot projects funded by
the Congo Basin Forest Fund (CBFF).

SOGENAC: A major cattle ranching concessionaire inside the Program area, SOGENAC has participated in
studies to improve their land use management in order to reduce emissions. SOGENAC has expressed
interest in participating in the ER-Program as an activity implementer.

UN-REDD Programme: Since 2009, the UN-REDD programme directly supports the design and
implementation of the national REDD+ process in DRC. It provides funding and technical assistance for the
development and consolidation of the national program and methodologies (Registry, National Fund, SIS,
etc.). It will also support the deployment of the REDD+ process in the Bandundu province.

FIP : PIF, Forest Investment Project (commonly called FIP, the name of its acronym in English), is a project
of the Government of the DRC, based in CNREDD, and funded by the FIP, the Forest Investment Program,
one of the tools Climate Fund. The part of the FIP-DRC conducted by the World Bank ($ 36.9 million), on
the Supply Basin of Kinshasa, funds an "Integrated REDD Project" of the Plateau district, for a total of
about 13 million. The current district board will with that of Mai Ndombe include one component of the
future Mai Ndombe Province. Its goal is to reduce overall emissions in the district while improving the
living conditions of the population.

Norway: The Government of Norway has endorsed the Joint Declaration of Intent on REDD+ in the Congo
Basin, endorsed in Durban on December 7, 2011 and has made a commitment to substantially scale up its
financial support to REDD+ in the Congo Basin. Norway is currently in the process of supporting a UNDP
REDD+ project that is working on the operationalization of the National REDD+ Fund and the elaboration
of a concrete REDD+ investment programme. Additionally, Norway is financing the Verified Carbon
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Standard (VCS) to test the VCS Joint Nested REDD (JNR) standard in the Bandundu Province and the WWF
RPAN Project.

JICA : JICA is supporting the Government of DRC in the province of Bandundu with the implementation of
its forest inventory and in the development of capacity in MRV.

USAID: USAID is financing village-based land use planning and participatory micro and macro zoning and
outreach/sensitization of local communities about REDD+. In addition, the US Forest Service provides
support for introducing a methodology to reduce fire damage within the province.

4. ER Program location and lifetime

4.1 Scale and location of the proposed ER Program
Please present a description and map of the proposed ER Program location and surrounding areas, and its
physiographic significance in relation to the country. Indicate location and boundaries of the proposed ER Program
area, e.g., administrative jurisdiction(s).

The ER Program is located within the present-day Province of Bandundu in central-western DRC. It will be
developed at the scale of the districts of Plateau (including the territory of Mushie) and Mai Ndombe, that
is to say, the scale of the future Mai Ndombe province, as defined by the new Constitution (that was
adopted by referendum and came into force in February 2006). Pending the establishment and the
implementation of a provincial government for the future Mai Ndombe province, the ER Program is
therefore based on the government of the province of Bandundu and the decentralized territorial entities
(territories) that have authority over the area today.

With an area of a little more than 12.3 million hectares, the future province of Mai Ndombe is almost 75%
covered by forest, about 9.2 million hectares. To the east of the Congo River and to the South of the Kasai
and Kwa rivers, the area is characterized by large plateaus of wooded savannas crossed by many rivers
lined with gallery forests. The Northeast area is characterized by the dominance of dense tropical wet
forests or wetlands. These forests are mostly open along access roads and major rivers (including the
Kasai River).

Figure 1 – ER Program Location
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The integrated and large-scale ER-Program in the Mai-Ndombe province – ER-Program location,
classified forests or granted and REDD+ initiatives already started.

Table 1 – Vegetal Cover in the future Maï Ndombe province (source: FACET)
Surface
Area (ha)
Non forest areas
2 736 200
Water Plans
420 330
No data (in DRC)
5 290
Forest- Savanah/afforested
271 360
formations
Primary wet tropical Forests
8 215 420
Secondary wet tropical Forests
687 750
TOTAL 12 336 350
TOTAL of Forest 2010
9 174 530
2010/total Forest
74%

The Future Mai Ndombe Province contains - or is close to - several areas of major ecological interest:







Lake Mai Ndombe, at the heart of the area and, together with the surrounding swamp forests,
forms the southern part of the Ramsar site Tumba-Ngiri Mai Ndombe;
Some priority CARPE landscapes of Lake Tele-Lake Tumba;
The classified forest of Domaine de Chasse Oshwe;
The Salonga National Park;
The Tumba-Lediima Nature Reserve
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The landscape of Lac Tumba and the Salonga National Park are home to iconic but threatened species
such as the bonobo (Pan paniscus) and chimpanzee (Pan troglodytes). Elephant (Loxodonta Africana
Cyclotis), buffalo (Syncerus Caffer), hippopotamus (Hippopotamus amphibious) and leopard (Panthera
pardus) are also present among many other species. The activities of the ER Program will expand and
protect the habitats of these wild species, in part thanks to the maintenance of ecological connectivity
between areas of high conservation value.

The future Ndombe Mai province has a population of about 1.5 million people, overwhelmingly
composed of dispersed agricultural households (Minagri EU, ISCO, 2011 Household Survey of Bandundu).
The Bantu ethnic group is the main ethnic group represented in the area with a score of tribes that still
coexist with particularly vulnerable Pygmy populations and are in the northern area (Bandundu
Monograph, 2005). This region’s forests are under increasing development pressure from the city of
Kinshasa, most importantly due to its growing population of almost 8 million people who depend on a
reliable source, for the supply of charcoal and timber products (see Section 5.1 of this document).

Table 2 – demographic data available for the future Maï Ndombe province (sources: varied)
Monography of the Bandundu Province

households Survey

(Ministry of plan, 2005 – data since 2003)

District

Mai Ndombe

Plateau

Total
Population

Territory

(Minagri, UE, ISCO, 2011)
Surface area
(km2)

Density
(hab/km2)

Population Households Agricultural Density
registered Number
households (hab/km2)

Inongo

373 534

23 000

16.2

252 467

Kiri

201 727

12 000

16.8 No data
26.5

462 746

50 285

47 343
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96 307

90 967
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Kutu

450 936

17 000

Oshwe

233 867

43 000

Bolobo

121 270

3 451

35.1

88 285

18 151

17 934
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Kwamouth

152 709

13 946

11.0

69 087

14 048

13 369

5

Mushie

135 774

10 505

12.9

73 488

16 943

16 108

3

Yumbi

186 292

2 549

73.1

78 953

15 548

15 008

60

5.4 No data

4.2 Expected lifetime of the proposed ER Program
Please describe over how many months/years the proposed ER Program will be:
a) prepared; and
b) implemented (including expected start date of the proposed ER Program).

The ER Program will be integrated permanently into the implementation plan for REDD+ within the future
Mai Ndombe Province and the DRC. At the local level over the long-term, it should allow the adoption of a
sustainable development policy that takes account of climate change and the need to mitigate its effects.
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The Program is envisioned to begin in 2013, with Program Design Phase expected to last 6-12 months,
and implementation from 2014. Despite the limited life of the ERPA (until late 2020), the program will be
developed and implemented with a long-term perspective (up to 2050) and with an objective of
economic value (carbon and other assets) extending beyond the ERPA with the FCPF-CF.

5. Description of activities planned under the proposed ER Program

5.1 Analysis of drivers and underlying causes of deforestation and forest degradation, and conservation or
enhancement trends
Please present an analysis of the drivers, underlying causes and agents of deforestation and forest degradation.
Also describe any policies and trends that could contribute to conservation and enhancement of carbon stocks.
Please distinguish between both the drivers and trends within the boundaries of the proposed ER Program, and any
drivers or trends that occur outside the boundaries but are affecting land use, land cover and carbon stocks within
the proposed ER Program area. Draw on the analysis produced for your country’s Readiness Preparation Proposal
(R-PP) and/or Readiness Package (R-Package).

Deforestation Rates and Key Drivers, Underlying Causes, and Agents of Deforestation and Forest
Degradation at National Level: The 2012 DRC R-PP states that the deforestation rate during the 19902000 period was about 0.25%, which was not distributed evenly throughout the country, but particularly
higher in locations near large cities such as Kinshasa’s savannah belt. The recent UN-REDD/MECNT report
on drivers of Deforestation and Degradation (DD) at the national level in the DRC (MECNT, UN-REDD
Programme, 2011) lists the main drivers as itinerant slash and burn agriculture, artisanal wood
exploitation, wood energy and charcoal production, and mining activities. The report lists the main
underlying causes as demographic growth, civil wars, governance, infrastructure and urbanization, as well
as unemployment and poverty. Particularly notable is that firewood and charcoal energy sources
represent nearly 80% of national energy needs; a correspondingly important fuel source to the Kinshasa
supply basin. Particularly notable is that firewood and charcoal energy sources represent nearly 80% of
national energy needs; a correspondingly important fuel source to the Kinshasa supply basin. According
to the study, deforestation and degradation are closely linked to environmental factors such as the
occurrence of forest fragmentation due to population growth in both rural and urban areas, expansion of
the road network, shifting subsistence agriculture, and proximity to villages. According to the study,
deforestation and degradation are closely correlated to biophysical factors such as the presence of
already degraded forests and the occurrence of forest fragmentation due to population growth, roads,
subsistence agriculture and village proximity. No specific correlation was established with forest
concessions.

Drivers, Underlying Causes, and Agents of Deforestation and Forest Degradation at Provincial Level:
Within the Mai Ndombe Province, slash-and-burn agriculture for crop production and livestock, firewood
and charcoal production, and illegal logging are the main causes of DD, showing that in many respects the
national-level assessment of DD’s is largely representative of the pressures on forests at the provincial
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level. Studies show high variability of direct and underlying causes of deforestation at sub-national level.
The primary agents of deforestation and degradation in the province include local villagers who convert
degraded forest to agricultural uses for subsistence and market sale, as well as logging companies.
Deforestation and forest degradation are exacerbated by enabling conditions including ease of transport
due to proximity to major rivers, roads, and markets (Kinshasa), and access to efficient deforestation
machinery. The Mai Ndombe forest area is approximately 200 km from Kinshasa, and therefore under
important pressure for food, wood energy, and timber products to support a large and rapidly increasing
population.
Table 3 – Synthesis of main agents and roots of deforestation according to types of lands uses in the
ER-Program area
Area type

Converted
concessions
titles

Production series
Production and
conservation
series

Former forest titles threaten of
reconversion

Zones under
traditional
regime
(non-granted,
non-classified)

afforested

Non-afforested
emphyteotic Concessions and
farms contracts

Classified forest

Mining squares

Surface
area
(M ha)
In the zone

Roots of deforestation / degradation or obstacle of natural
regeneration

Agents

Forestery
companies

logging in production series mainly for international markets
roads opening and infrastructures development for logging
(timbers park, sawmills, workers camps, etc.)

Local
Populations

Overflow of agricultural series in production series, even of
conservation

2.63****

Risk of attribution of a new logging title that could lead to a
type of deforestation/degradation like those observed in
active forest titles
0.29****
Forest companies
This risk has been identified by ERA/WWC the Inongo zone
and faced by an obtaining of a conservation concession on the
threaten of reconversion zone.
Slash-burn agriculture
Carbonization, especially for supplying kinshasa markets
Local population Collection of firewood
Artisan logers
Illegal artisan logging, especially for supplying the kinshasa
4.34
markets
Risk of conversion in mining square or forest title
Artisan legal logging (it-is-to say led by certificate of artisan
Artisan loggers
cut )
Impediment of the natural regeneraration caused by bush
2.58
local Populations
fires (agriculture and breeding)
Agribusiness
Empediment of natural regeneration caused by bushfires
To be
Companies and
(maintaining and renewing of pasturing)
determined neighboring
Overflow of community slash-burned i the breeding
populations
concession
Slash-burn agriculture
Local
Carbonization, especially for supplying the Kinshasa market
2.04
Populations
Collection of firewood
Illegal artisan logging, especially for supplying kinshasa market
mining
unknown
Destruction of forest cover for mining logging
Concessionaires

*** Impossible to calculate because of lack of information on the totality of geographical expropriation of these types lands use.
**** Further analysis of the existing forest concessions must be performed before it can be accurately determined whether
they fall into the IFM or « formers forest titles threaten of reconversion » categories. Currently represented in the “former
forest titles threaten of reconversion is the conservation concession managed by ERA-WWC.
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Several policies in the National REDD+ Strategy contribute or could contribute to the conservation and
enhancement of carbon stocks. These policies include:





The Forest Code of 2002 introduced the concept of sustainable development as a prerequisite to
any operation of the forestry sector (Articles 71 and 72).
The stated goal to rehabilitate existing protected areas and expand coverage to 17% of the
national territory (today coverage is estimated at 12% of the national territory).
Maintaining a moratorium on the granting of new forest concession titles, and on their renewal
or extension from 2002 until the present day.
The National REDD + Strategy Framework, adopted in 2013, which makes a commitment to a
green economy and sustainable development.
 The National Environmental Law Framework, adopted in 2012

Within the area of the future Mai Ndombe Province, recently established FIP activities and corresponding funding,
allocated by the Carbon Fund of the FCPF, are expected to support proposed ER-Program enabling and sectoral
activities (refer to Sec. 5.3). Momentum started by the FIP in the supply basin to Kinshasa will lead to coordination
of logistics, funds and program activities.

5.2 Assessment of the major barriers to REDD+
Please describe the major barriers that are currently preventing the drivers from being addressed, and/or
preventing conservation and carbon stock enhancement from occurring.

Barriers to REDD + are exemplified by the difficulty for all stakeholders, including government, the private
sector and local communities, to develop financially viable and competitive alternative to deforestation
and forest degradation. These difficulties are due in particular to:






Poverty; lack of economic opportunities and access to credit; low capital access of rural families
that prevent initiatives for improved agricultural practices and production
Insecurity of tenure that encourages rapid exploitation of resources and discourages investment
and sustainable land use practices
Lack of alternative agriculture and energy options
A business climate that, while improving, remains less attractive due to the post-conflict state of
the country
Weak governance, and law enforcement that prevents a clear and uncompromising
implementation of the Forest Code and environmental legislation, due to lack of resources and
technical capacity

5.3 Description and justification of planned and ongoing activities under the proposed ER Program
Please describe the proposed activities and policy interventions under the proposed ER Program, including those
related to governance, and justify how these activities will address the drivers and underlying causes of
deforestation and forest degradation and/or support carbon stock enhancement trends, to help overcome the
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barriers identified above (i.e., how will the ER Program contribute to reversing current less sustainable resource use
and/or policy patterns?)

The overall goal of the Mai Ndombe ER Program is to develop a model provincial green development
program that provides alternatives and rewards performance to address the challenges of climate
change, poverty reduction, natural resource conservation and protection of biodiversity. As the first
large scale REDD+ and green development program in the Congo Basin, the Mai Ndombe ER Program
seeks to initiate climate change mitigation action by instituting a holistic and coordinated land use and
capacity building platform from which sustainable development activities will be developed to take
pressure off of native forests. This has a further impact of delivering poverty reduction, supporting
energetic and food security needs; and enabling natural resource conservation and management to
maintain the region’s floral and faunal diversity and critical ecosystem services. The Program is designed
to bring all relevant actors together around a sub-national strategy for local development and climate
change mitigation in line with the National REDD + Strategic Framework. The goals and activities in the
ER-Program and those of the FIP are well aligned for the region, as the FIP is focusing on enabling
activities in the Plateau District.
The ER Program will seek to address five objectives that link to the carbon benefits and non-carbon cobenefits prescribed by the UNFCCC as the basis for all REDD+ actions and which are summarized in the 5
Guiding Principles of REDD+ presented by WWF, Greenpeace and CARE. Indicators for each objective are
proposed to measure carbon benefits and non-carbon co-benefits. These indicators also draw
significantly from and seek to link to the FIP Results Framework.
Table 4: Objectives and Indicators
Main Objectives

Indicators ((to be confirmed in design phase))

1: CLIMATE. Achieve zero net
emissions from deforestation and
forest degradation in Mai Ndombe




Mt CO2 emission reduction committed / achieved
Net greenhouse gas emissions from deforestation
and forest degradation

2: BIODIVERSITY. Maintain and
enhance biodiversity and ecosystem
services




Change in forest cover (overall and core)
Change in abundance and distribution of target
wildlife species

3: RIGHTS. Statutory and customary
rights to lands, territories and
resources are recognized, respected
and strengthened



% of indigenous peoples and local / forest
communities with legally recognized use and/or
tenure rights No of business sector actors with
improved concession tenure
Level and quality of community and indigenous
peoples participation (women and men) in decision
making and monitoring



4: LIVELIHOODS. REDD+ benefits are
shared equitably and improve longterm livelihood security and wellbeing of stakeholders with special
attention to the most vulnerable
groups





Amount and type of benefits (monetary and nonmonetary) distributed for ecosystem services
Change in % of population living on less than a $1 a
day
Change in and equitability of the distribution of
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Main Objectives

Indicators ((to be confirmed in design phase))
monetary / non-monetary assets from REDD+ across
households / communities with special attention to
the most vulnerable people
 Increase in productive employment related to
REDD+, including potentially vulnerable or
marginalized people

E Mobilize immediate, adequate and
predictable resources to reward
performance in priority forest areas
in an equitable, transparent,
participatory and coordinated manner










Effective functioning of ER Program governance
mechanisms and consultation platform with effective
involvement of the full range of stakeholders
Effective functioning of a registry to manage and
ensure transparency of information on funds, actions,
payments and impacts of ER Program activities
Change in payments to reward performance for
carbon and non-carbon benefits
Change in governance capability (transparency,
participation, coordination etc.) of key institutions of
the ER Program
Uptake of practices from learning activities

The ER Program can be considered an umbrella program that will develop overarching plans, priorities,
and principles for land use and forest management activities determined to be most relevant to
communities, climate change mitigation efforts, and biodiversity conservation.
The schema below presents an overview of the ER-Program and its intervention strategy.

Figure 2 – ER Program Intervention Strategy
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Mai Ndombe Emission Reduc on Program
Goal

Indicators

A model provincial green development
program that provides alterna ves and
rewards performance to address the
challenges of climate change, poverty
reduc on, natural resource conserva on and
protec on of biodiversity

1.
2.
3.
4.
5.

Climate (∆ CO2 emissions )
Biodiversity (∆ forest connec vity, target species)
Rights (∆ tenure security – community, concession)
Livelihoods (∆ MDG indicators)
Governance (∆ ins tu onal capability)

Key Drivers and Categories of Deforesta on and Forest Degrada on (12 M ha)
Driver1: Shi ing agriculture
Driver 2: Wood Energy
consump on

Driver 3: legal and illegal
logging
Driver 4: Wildfire

1 : Unplanned deforesta on and degrada on
2: Planned legal degrada on
3: Degrada on Cascade to deforesta on

Main Ac vi es to Address Drivers
1. Enabling ac vi es
•
•
•
•
•

Climate change and REDD+ socializa on
Local governance empowerment
Land use management
Compliance and law enforcement
Enterprise support and community development

2. Emission Reduc on ac vi es (sectoral)
•
•
•
•
•

Reduced Impact Logging
Re/afforesta on, agroforestry
Bushfire control / natural regenera on
Conserva on concessions / community forest mgt
Alterna ve and improved energy efficiency

Verified Emissions Reduc ons and Co-Benefit Results (10-30 MtCO2e/year)
Performance Reward System for enabling and sectoral ac ons
Mul funding strategy: FCPF-CF; JICA; USAID; Germany, Norway, France, DRC, etc.
Mul Stakeholders strategy: IP, Community, Private sector, CSO, Administra on, Central and Local Government,.

Program Management. Coordina on, stakeholder consulta on, safeguards, registry, MRV,
communica ons, link to na onal policies and program, etc.

Enabling activities lay the groundwork for emission-reducing interventions. These are vital to improve
local governance and stakeholder involvement, including private sector, indigenous peoples and local
communities. Four priority actions are envisaged:







Climate change and REDD+ socialization. This is essential in order to ensure free prior informed
consent of all stakeholders and to enable effective engagement in ER Program activities.
Local governance empowerment. To ensure effective participation, representation, ownership
and transparency in the implementation of the program. This will mainly be done by supporting
local development committees democratically related to the formal territory administration.
Land use planning and management. With active participation of decentralized authorities.
Participative cartography and zoning will be undertaken by communities to define areas for
limitation of DD and to determine practical actions to achieve these goals. This process enhances
broader commitment and engagement of all stakeholders towards the program objectives. This
action has the additional benefit of clarifying use and tenure rights over forests and forest
resources and is an initial step towards recognition of these rights by the territorial and Provincial
administration.
Compliance and law enforcement. The program will support the decentralized authority to
ensure awareness of and compliance with laws and regulations regarding exploitation of natural
resources. Community rangers and law enforcement personnel will be trained and equipped.
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Emission-reducing activities that directly generate VERs are planned, and in some cases already initiated,
with communities and other stakeholders as part of a payment for environmental services program
focused initially on carbon. The entire program will be organized following the principle of results-based
performance payments. In many cases, community and other stakeholder performance indicators will
involve the use of proxies (ex: number of hectares reforested), while overall activity performance will be
measured in terms of carbon abatement, along with social and environmental indicators following the 5
objectives of the ER Program. These activities include:










Reduced-impact logging. Incentives will be provided for legally-compliant concessionaires to
implement low-impact logging procedures that will be verified by third parties based on
widely accepted standards;
Re /afforestation. Incentives will be provided to stimulate reforestation and afforestation in
different land use types, and for different stakeholders, in order to address demands for
timber, fuel wood and other wood-based products.
Agroforestry and agricultural intensification. Specific zones will be identified for perennial
culture development such as cacao, café and other agroforestry system that improve longterm land use management and carbon sequestration;
Bushfire control for protection of natural regeneration. Protection of anthropogenic
savannas will allow enhancement of carbon stock and reduce deforestation and degradation
due to wildfire.
Creation of conservation concessions - As already implemented in the Mai Ndombe REDD+
project, former logging concessions can be converted to conservation concessions, under the
management of the logging companies, or other entities.
Community forest management. Community forest concession with the purpose of
conservation, NTFP production or legal artisanal logging will be promoted.
Improved energy efficiency. Alternatives to wood energy will be promoted in specific areas,
including the use of improved wood stove.
Biodiversity Related Activities: To ensure significant biodiversity conservation results are
integrated into the Emission Reduction program, biodiversity co-benefits will include
monitoring programs to aid in species management and conservation (e.g, locally important
or threatened species including bonobo, forest elephant), protection of landscape
connectivity for species movement between savannah and forest blocks, and campaigns to
reduce overhunting, especially in the case of large mammals. The main current threat to
biodiversity in DRC is bushmeat commercialization and wildlife trafficking. The latter will be
addressed as a matter of high and immediate priority with law enforcement over the whole
ER program area with local support from communities. The bushmeat issue is more
insidious as it is integrated with local and national consumption of wildlife as the principal
means of providing protein sources into the daily diet. As each community has an important
role to play, this issue will be tackled with a longer-term perspective, following a process that
can be summarized here as follow:
o Environmental education and sensitization
o Local governance empowerment, specifically on natural resources management;
o Capacity building on local biodiversity monitoring (hunting prize, hunting permits,
etc.), completed by scientific support
o Anti poaching and surveillance support for communities
o Protein substitution and agricultural intensification programs to provide the
community with viable culturally welcome alternatives to bushmeat.
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Emission-reducing activities will be applied to the 3 main types of deforestation and degradation in the
region as follows:

1. In-concession planned degradation cascade to deforestation: Characterized by commercial
logging within a legal concession as the first step in a cascade involving illegal secondary logging
and charcoal production, and then slash and burn agriculture resulting eventually in full
deforestation. This type of deforestation can be classified through identification of areas of
deforestation or degradation within current logging concessions. In order to identify these noncompliant forest concessions in a transparent way, clear obligations and deadlines previously
established by the central and provincial state will be invoked. The plan is to convert noncompliant logging concessions into conservation concessions, as has been done in the case of the
Mai Ndombe REDD+ project. This approach offers the potential for significant long-term income
streams that can support costs of program implementation. Additionally, agroforestry,
reforestation, community forest management, and improved energy efficiency activities may all
be implemented for this type of deforestation.
2. In-concession degradation within legal limits: Characterized by degradation within the limits of
a legal forest logging concession. It can be classified through identification of compliance to legal
limits of degradation within legal logging concessions. Reduced-impact logging is the main
activity targeting this type of deforestation. The plan is to enforce legal logging limits through
intensified monitoring and application of existing legal mechanisms of enforcement to their full
extent. Furthermore, for concessions already in compliance with legal logging limits, the ERProgram will provide incentives for logging companies to reduce logging below their current
logging profile, and under the legal limit. This can be confirmed through continuous monitoring
based on accepted technical standards.
3. Unplanned deforestation outside of concessions: Occurs outside of logging concessions and is
mainly due to population-driven activities such as charcoal production, clearing for agriculture
and livestock grazing. It can be classified through identification of deforestation or degradation in
forested areas outside of logging concessions. Re/afforestation, agroforestry, community forest
management, improved energy efficiency, and bushfire control are the main activities targeting
this type of deforestation. These activities will be available to communities and also small and
large agricultural concessions, including livestock grazing concessions, in which a similar
incentives approach will be applied under the program. The ER-Program will implement
province-wide incentives to address the underlying drivers of this type of deforestation. This will
begin with environmental education, local governance empowerment, followed by participatory
mapping process under the enabling activities, building on work already begun in some
communities, that ideally will link geographic areas of forest with communities that have the
capacity to influence the trajectory of land management.

Prioritization Process for Priority Locations and Activities - To provide focus for proposed activities carried
out within the Program area’s 12 million ha landscape, a spatially explicit prioritization process will be
undertaken during the design phase to identify hotspot locations determined to be under the most
pressure of future deforestation and forest degradation. Identified hotspot locations will be assessed for
their ability to address project objectives and goals, especially focused on: 1) potential to avoid maximum
emissions from threatened forest; 2) community land use planning priorities; and 3) biodiversity
conservation priorities. On a landscape scale, existing priority locations (current projects) and new
participating locations will undergo a refined spatial modeling process (including a participatory rural
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appraisal process) to hone in on areas of overlap between these three issue areas where program
promotion and implementation will occur.

The approaches described above will be incorporated into all nested project activities that are initiated
within the Program area. The ER-Program manager is responsible to ensure that all new activities within
the Program area meet these requirements, and the Program will be actively seeking new opportunities
for communities to develop partnership with private sector and national NGO’s, that will enable them to
break the cycle of deforestation/degradation and poverty concurrently.

The above activities will be supported directly or indirectly by the enabling and emission-reducing
program activities already mentioned. Further planning will be done during the design phase in order to
identify complementary activities that could be provided to maximize the benefit of effort and maximum
results in biodiversity protection.

5.4 Activities to address risks of reversal of greenhouse gas benefits
Please describe major risks of anthropogenic and non-anthropogenic reversals of greenhouse gas benefits (from
e.g., fire, agriculture expansion into forest, changes in commodity prices). Also describe any activities or design
features in the proposed ER Program that are incorporated to minimize and/or mitigate the anthropogenic risks or
reversals, and how these activities are consistent with the design features of the (emerging) national REDD+
strategy to address risks of reversal.

Addressing reversal risks is a key factor to the success of the ER Program. This will be achieved by directly
addressing the agents and drivers of deforestation and forest degradation and implementing activities
that lessen the need for forest destruction. The ER Program pledges to adapt to the forthcoming FCPF-CF
methodological framework. Additionally, the program will keep with the VCS JNR guidance, implementing
tools like buffer pool removal into the ER Program design. Major risks to the reversal of the ER Program
are identified as follows:

Anthropogenic Risks:





Charcoal
Slash & Burn Agriculture
Illegal Logging
Anthropogenic Fires

Non-anthropogenic Risks (force majeure):


Wild fires
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Pestilence
Climate Change

To mitigate the identified risks listed above, the following alternative activities are proposed: For Illegal
logging risks, which primarily stem from fuel wood needs, fuel wood substitution options like plantations,
will be provided and communities will be educated about fuel alternatives. Incentive structures already
built in to the Program to offset timber extraction income create partnerships between local
communities’ and jurisdictional-level administration. Training and inputs for agricultural intensification
will be provided, to increase land productivity, addressing both food crop and livestock grazing needs.
Existing participatory monitoring systems will contribute to identification of reversals, to reduce future
risk. We estimate that local communities are best positioned to implement most reversal risk mitigation
activities, like fire management, patrolling, reduced impact agriculture and livestock in forested areas.

Most of the anthropogenic reversal risks stem from increased domestic demand for cooking energy (both
wood and charcoal), food, and domestic supply of construction wood. It has been observed that collateral
forest damage such as roads and other ancillary extraction activities often initiate a “cascade” of events
that results in complete deforestation. Policy change - primarily conservation concessions issuance - that
can rival logging concession income, and enhancing rule of law represent the primary strategies for
controlling logging for export. The ER Program incentivizes legal logging concession holders to reduce
their emissions, and even allows for conversion of their concessions to conservation, to further minimize
program risk.

Small-scale illegal and subsistence activities such as wood extraction for charcoal and local building
supplies will continue, but at a reduced rate. Sustainable charcoal programs, such as that being developed
and scaled by Wildlife Works in Kenya, provide a model for sustainable charcoal production. A mix of
subsistence and commercial farming exists in the jurisdiction. Risk mitigation will directly address the type
of farming. Existing World Bank extension programs in East Africa provide an assistance model.

Regarding non-anthropogenic risks, because of the DRC’s moist climatic regime and high tree diversity, its
forests feature inherently low susceptibility to catastrophic fires, pestilence and disease.
5.5 Description of the potential risks of both domestic and international displacement of emissions (leakage)
Please describe the potential risks of both domestic and international displacement of emissions from the proposed
ER Program activities. Then also describe how the proposed ER Program activities will minimize the risk of
domestic displacement and international displacement (if applicable), via the design of the proposed ER Program
and the ER Program activities and the selection of locations. For sub-national programs, pay special attention to
identifying domestic risks of displacement of emissions, the proposed ER Program activities to mitigate these risks,
which otherwise would contribute to fewer net emission reductions generated by the proposed ER Program, and
how these activities are consistent with the design features of the (emerging) national REDD+ strategy to address
risks of displacement.
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ER Program leakage will be assessed at international, national and possibly intra-jurisdictional level.
Assessment will be based on the distinct concepts of “market leakage”, which is associated with reducing
the supply of a commodity, such as timber or agricultural products, to the marketplace. Assessment will
also incorporate “activity shifting” leakage, or the displacement of non-market emissions, based on the
mobility of agents and drivers of deforestation and degradation within the jurisdiction.

As leakage mitigation guidance is currently under development within the VCS JNR standard, and the
FPCF-CF Methodological Framework, we propose the following as a preliminary assessment. The ER
Program will be adapted to meet the final recommendations and tools of the aforementioned standards.
The following principles must be considered for leakage assessment:



Estimation and anticipation of the risk of leakage of emissions reductions for each activity and;
Design of possible leakage mitigation mechanisms that can either eliminate or reduce the risk of
leakage, or reduce the leakage severity.

International Leakage
Neither the UN FCCC nor VCS JNR guidance currently requires responsibility for international leakage. As
such, this ER Program does not currently plan to address international leakage. In fact, international
market leakage is likely to result in increases in logging in the DRC, as supply from Indonesia and Brazil
becomes more constrained, and therefore it is considered conservative to ignore it. This argument is
supported by a recent peer reviewed paper entitled “Modeling Impact of Development Trajectories and a
Global Agreement on Reducing Emissions from Deforestation on Congo Basin Forests by 2030” by A.
Mosnier, P. Havlík, M. Obersteiner, K. Aok, E. Schmid, S. Fritz, I. McCallum, and S. Leduc.

Domestic Leakage - outside of the jurisdiction
The VCS Association is currently developing guidelines for leakage for Jurisdictional and Nested REDD+
(JNR) programs, as is the FCPF-CF, and the Mai Ndombe ER Program will adapt to such guidance as and
when provided. Measurement of actual displacement of emissions outside the Mai Ndombe jurisdiction
will likely prove extremely difficult and/or be cost prohibitive until such time as neighboring provinces are
also under ER Programs, and are globally monitoring their own emissions.

Domestic Market Leakage
Leakage within the DRC, but not defined as shifting of activity, can be addressed in two ways:


Replacement within the jurisdiction of the supply of timber and/or agricultural product supply
reduced by the ER Program, through agricultural intensification, production of timber in woodlots
and plantations or production of sustainable charcoal. If required, the ER Program would need to
demonstrate replacement in a measurable manner to demonstrate success;
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Constraint of replacement outside the jurisdiction by national legislative moratoriums on new
agricultural or logging concessions (i.e. national legislation / policy change).

Domestic activity-shifting leakage
As it is largely unplanned, domestic activity-shifting leakage must be addressed by providing viable
alternatives to forest destruction. This will be addressed activity-by-activity within the ER program, and
the effectiveness of such leakage mitigation activities need to be directly measured, until such time as
aggregated national emissions are measured through national level MRV efforts (NFI).

Intra-Jurisdictional Leakage
Within ER program area, MRV will capture net emission reduction quantities for each land-use type. As
such, leakage emission will be captured if and when it occurs. The ER Program will implement a
transparent process for identifying when emissions are truly shifting within the jurisdiction, and for
determining the economic consequences, if any, to relevant stakeholders.

Under the VCS JNR scenario, each nested project is required to mitigate its own leakage risk as well as
quantify potential leakage. The ER Program will therefore take on the role of designing a robust reward /
penalty system based on quantified leakage from one ER program or nested project to another.

6. Consistency with national REDD+ strategy and governance arrangements

6.1 Institutional arrangements
Please describe the governance arrangements anticipated or in place to manage the proposed ER Program
(committee, task force), and the institutional arrangements among ER Program stakeholders (i.e., who participates
in this ER Program, and how, including the roles of civil society organizations and forest dependent communities).

The ER-Program will be under the direction and authority of CN-REDD. Under CN-REDD direction and
with its participation, the Program will be managed by a Board of Direction, composed of key
stakeholders to include Program beneficiaries, IP, CSO, logging and cattle ranching sector. This structure
will provide policy and management oversight and ensure a coordinated approach among major actors in
the Mai Ndombe region. The specific role, function, and composition of this Board will be clarified during
the design phase. In addition, an advisory committee may be instituted, composed of donors and other
international entities, to provide advice and international perspective to the Program.
CN-REDD and the Board of Direction propose a 3-party ER Program Management structure, which could
be formed by a partnership among the Bandundu Provincial Government, WWF DRC, and ERA-WWC
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(operating partners) subject to due diligence procedures, as well as respect of rules on conflict of
interest.. The management structure for implementation will be open to other relevant stakeholders, and
subject to a transparent and inclusive program design process, due diligence procedures, and applicable
procurement procedure as well as respect of rules on conflict of interest.

This unique public-private partnership combines the local authority and knowledge of the
provincial government with the deep and comprehensive experience of a leading NGO and the
REDD+ implementation expertise of the leading private sector REDD+ organization in
Africa. Specific roles and responsibilities will be clarified during the design phase, and will
capitalize on the complementary strengths of the participating organizations. In order to ensure
transparent high level coordination of the activities between operating partners, the possibility
to add an experienced coordinator to the operational management structure will be discussed
during the design phase.
During this design phase, necessary steps will be taken to ensure that the proposed set up will
not generate any conflict of interest with different partners. During this design phase, the main
areas of Program function will be will be managed as follows:

A. Carbon MRV management: Implementation of an MRV system will be principally led by nationallevel authorities with technical support from ERA-WWC, WWF and other technical partners.
Design phase activities will include the implementation of all applicable standards such as VCS,
CF, UNFCCC, and other relevant standards. This system is currently under development at the
national level, led by DIAF, with support from JICA, OSFAC, FAO, and other technical partners
B.

Social and environmental MRV management: This aspect of the Program will be led by nationallevel authorities with support from WWF DRC, ERA-WWC and other relevant partners, and will
include community land use planning and institutional strengthening, wildlife conservation areas,
and biodiversity related intervention activities, with support from CCBA in the case that the SES is
used as a standard for social and environmental benefits.

C. Financial management: The National REDD + Fund was developed in late 2012, under authority
of the central government. It is responsible for managing the allocation of funds and for the
performance of activities. Currently, the Fund has fiduciary capacity but still lacks the technical
and financial capacity to manage performance payments with multiple disbursements. In the
short term, it is proposed to delegate the financial management of the program to an entity that
would act as prime contractor Delegate (MOD), on behalf of the National REDD+ Fund.
D. Program-level activities: Program-level activities will include education and capacity building,
enforcement of applicable laws and regulations, reform of local regulations in support of Program
goals, as well as province-wide incentive programs (enabling and emission-reducing activities) to
support the reduction of emissions. These activities will be overseen by the provincial
government of Bandundu, with support from the other managing partners, and under the
guidance of CN-REDD.
E. Role of Indigenous and Local Communities: Indigenous and local communities’ engagement in
the Program management is fundamental to Program success, and this is reflected in the Program
design. The Board of Management of the Program will include several seats for local, regional
and national civil society representatives, including representatives of the indigenous and local
communities affected by the ER Program, who will therefore provide input on Program design,
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feedback on its implementation, and a formal process for submission of ideas, grievances, and
assessment of Program function. Additionally, local communities will be consulted in the design
of individual project activities, and will have the opportunity to participate, based upon the
process of free prior and informed consent, including in how they will receive benefits from
project and Program activities. Indigenous and local communities will also be an integral part of
the MRV process, for carbon, social, and environmental impacts of the Program and of specific
project-level activities.

6.2 Linking institutional arrangements to national REDD+ implementation framework
Please describe how the institutional arrangements for the proposed ER Program fit within the national REDD+
implementation framework.

Institutional arrangements for the ER-Program are designed to support the continuing development of
the national REDD+ implementation framework. The Program will serve as a pilot of many of the tools,
systems and processes established in the national program. In addition, the Program management
structure is designed to build the capacity of local and regional government to manage multi-faceted
natural resource management programs, work with international partners from civil society and the
private sector, and transparently and effectively engage with local stakeholders.

The Program, while initially focusing on reducing emissions, is a part of the DRC’s broader green
development vision, and as such, provides a vital platform on which to build additional activities and
programs in support of this vision.

6.3 Consistency with national REDD+ strategy and other relevant policies
Please describe:
a) How the planned and ongoing activities in the proposed ER Program relate to the variety of proposed
interventions in the (emerging) national REDD+ strategy.
b) How the proposed ER Program is strategically relevant for the development and/or implementation of the
(emerging) national REDD+ strategy (including policies, national management framework and legislation).
c) How the activities in the proposed ER Program are consistent with national laws and development
priorities.

As detailed in the R-PP and the National REDD + Strategy framework, the construction of the national
strategy is based on studies and is intended to be field-tested through pilot projects. The program of the
future Mai Ndombe will support the implementation of the REDD+ National Strategy in the field, and
provides the opportunity to operationalize it at the subnational level. To ensure the participation of all
stakeholders in the process, the DRC has established multi-stakeholder committees assigned to 16
thematic areas identified through a process to support construction of the national REDD+ strategy.
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Hundreds of people participated in these Thematic Coordination Groups. The design of the ER-Program’s
strategy is directly tied to 13 of the 16 thematic areas identified and is therefore fully in line with the
emerging strategic design for REDD + in the DRC.

6.4 National registry
Please include a short description of the relationship of the proposed ER Program to national REDD+ activity
management arrangements, and if the proposed ER Program will be part of any system to track REDD+ or other
emissions reduction activities (e.g., a REDD+ registry).

Development projects / programs to generate emission reductions for emerging markets - both voluntary
and / or compliance, and / or carbon funds dedicated as the FCPF Carbon Fund are supervised by the
order No 004/CAB/MIN/ECN-T/012 of 15 February 2012, fixing the approval procedure of REDD +
projects. To support the approval procedure of a REDD + activity, the REDD + national registry was
created and officially recorded by the same decree.
A pilot version of the national REDD + registry has been developed by the National REDD Coordination
with the assistance of UNDP and the Observatory for the Forests of Central Africa. It is publicly available
online at the following address: http://www.observatoire-comifac.net/REDD.welcome.php. This register
is fully integrated into the National Surveillance System for DRC forests, available at: www.rdc-snsf.org.
This register will be a dynamic tool by which the administration can follow the investment received
through the ER-Program and its social and environmental impacts. This register will also ensure
transparency and sharing of data generated by the program, as well as their control and verification by all
stakeholders.

7. Preliminary assessment of the proposed ER Program in the context of the national Strategic
Environmental and Social Assessment (SESA) and the Environmental and Social Management
Framework (ESMF)5

7.1 Progress on SESA/ESMF
Please describe the country's progress in the implementation of SESA and the development of the ESMF, and their
contribution or relationship to the proposed ER Program.

As part of the SESA, the program for the preparation of a national REDD + strategy was analyzed in
relation to the risks involved. This was undertaken with the aim to identify the best way forward in the
medium or long term, taking into account the external environment (risks and opportunities) and
capacities and opportunities available internally. Through a participatory process, a sequential series of
workshops helped guide and structure the thoughts of players between 9 and 27 April 2012 in Kinshasa.
5

The SESA is the assessment process to be used in FCPF REDD+ countries during R-PP implementation and REDD+ readiness
preparation. The ESMF is an output of SESA that provides a framework to examine the issues and impacts associated with
projects, activities, and/or policies/regulations that may occur in the future in connection with the implementation of the national
REDD+ strategy but that are not known at the present time.

30

And ideas submitted and the associated risks have been grouped into four (4) inter sectoral policy options
presented in the table below.
Table 5 - Sectoral policy options and associated risks
Sectoral strategic options Risk factor
Alternatives for the slashburn agriculture

Traditional practices of rural populations are firmly implanted and the lack
of knowledge on alternatives makes changes difficult.

Alternatives for Energy
wood

Alternatives energies and the energy efficiency are not growing in DRC
because of the availability of low-price forest energy and the lack of
knowledge on alternatives.

Land management and
land use planning

The main risk in land matte risk generally linked to lack of practical will : for
changing mentalities of different actors and to cease bad practices, it is in
fact fundamental to count upon a strong politic authority and also to
impose new reglementations in land use management matter.
The lack of financial resources also constitutes a important risk factor. The
realization of macro and micro zoning plans needs an important expertise in
geomatic and the availability of images funds (high resolution satellite
image or aerial photography) whose the acquisition is most costly.
Elsewhere, the implementation of different actions needs the mobilization of
important means on ground (financing the IEC campaigns, formations for
the capacity buildings, work and consultation workshops, etc.).

REDD+Process Governance REDD+ process Governance :
du, forest governance and
a. Corruption and embezzlement of process and funds to other use ;
b. Lack of REDD+ process appropriation both at national and provincial
Communication
levels , and lack of results perpetuation ;
c. Environmental and social monitoring being not fluently realized in DRC,
risk of laxity at that level;
Governance and forest norms :
d.
e.
f.
g.

Corruption of forest keepers and pursuit of destructives activities ;
Communication :
Non adaptated messages to receivers and limited range ;
REDD being a new process, risk of non appropriation if communicated
messages are very complexes.

The conceptualization of the SIS will be held in four major steps.

The development of tools and procedures for implementation of safeguards that include:




a macro framework at national level- (SESA and ESMF developed for National REDD+
Strategy as part of R-Package)
a study of environmental and social impact assessment (ESIA) and ESMF specific to each
type of REDD + activity included in the ER Program.
a set of specific social and environmental management plans for each type of REDD +
activity that ensure compliance with World Bank safeguards and with additional national
requirements.
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The development of national capacity to evaluate compliance of each activity with
national social and environmental standards and to assess progress with respect to
international safeguards and standards (such as REDD+ SES).
Experimentation Framework (tools and processes) on the ground (2013); and
The integration of the frame within the REDD + National Registry Tool.

7.2 Incorporation of SESA outputs and/or outcomes into the proposed ER Program
Based on the progress outlined in 7.1, please describe how the proposed ER Program is expected to make use of
the outputs and/or outcomes of the SESA process. Provide an analysis of the ways in which activities planned
under the proposed ER Program will rely on the measures and procedures included or to be included in the ESMF.
Are there likely to be any gaps or issues regarding the compliance of the proposed ER Program activities with
applicable safeguard standards, including the UNFCCC safeguards?

Through ER Program requirements (tools and procedures), the scope of socio-environmental
management, and integration with the REDD National Registry, it is possible to compile and analyze
information quickly and ensure its dissemination to the public. The following procedure should be
observed by the project proponent for compliance with Social and Environmental requirements:
i.
ii.
iii.
iv.
v.
vi.

The project proponent submits the project description to register through the web portal.
Depending on the type (s) of activity(ies) and the size of the project, the registry automatically
provides a model Management Plan and Monitoring (GSP) to the project.
The project manager establishes its GSP and returns it to register.
The register transmits the completed PGS to the authority responsible for the approval (institutional
arrangement to be specified).
A quality control analysis of the completed PGS is done.
If the project is approved, the project manager uses the GSP for the management and monitoring of
the social and environmental impacts.

8. Stakeholder Information Sharing, Consultation, and Participation

8.1 Stakeholder engagement to date on the proposed ER Program
Please describe how key stakeholder groups have been involved in designing the proposed ER Program, and
summarize issues raised by stakeholders, how these issues have been addressed in the ER Program to date, and
potential next steps to address them.

The idea of developing an integrated REDD+ program across the district of Mai Ndombe stemmed from
the workshop to launch the REDD project for People and Nature (NEBP) implemented by WWF/DRC and
funded by Norad, which was held in Malebo in the Chiefdom Batéké, Northern territory Bolobo, in
Bandundu province. The participants included customary authorities of the community land Chiefdom
Batéké North, political and administrative authorities of the Bolobo territory, District of Plateau and
Bandundu Province, representatives of local communities, the wood private sector, breeding of cattle and
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conservation concession, representatives of national and international civil society as well as donors.
Stages of participatory development program are described in the table below:
Table 6: Consultation process at national and international levels for the ER Program
Consultation
Goals
Participation
2010, October Malebo,
Bolobo

Inception workshop of the WWF
RPAN project

Local and provincial authorities

2010, December UNFCCC
COP 16, Cancún, Mexico

Presentation of the program Idea
during the DRC “side event “

Several governments Representatives,
NGOs & CSOs, private sector

2011, FPIC Methodologie

Development Methodology FPIC

MECNT, private Sector, National and
International NGOs

June-July: Stakeholders
analysis to Free Prior and
Informed Consent and on
ground experience
sharing

Stakeholder analysis to Free Prior
and Informed Consent.

September-October:
Consulting Mission of
local communities of
North Batéké Chiefdom.

End of October: First draft
available

Early November,
validation of FPIC draft
by stakeholders and
submission to the
National Committee
REDD+

Consultation with indigenous
peoples and local communities on
the FPIC.

MECNT, CSOs, Private Sector, NGOs

CSOs, LC&IP, local and traditional
administrative authorities;

Consultant
Producing the first draft of the FPIC
methodology .
MECNT & CN-REDD, Private sector,
GTCR of OSCs,
The validation of the FPIC draft by
stakeholders and submission to the
REDD+ National Committee.

The adoption of the FPIC draft
methodological guide by the
REDD+ National Committee.

End of November the
adoption of the draft
methodological FPIC by
the REDD+ National
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Member of the REDD+ National
Committee (representatives of the
Government, CSO and private sector)
and Consultant

Committee

2011, July-September:
Participatory Microzoning

The meaning of the participatory
micro-zoning and its links with the
process of local governance

Representatives of local communities

Students, Private Sector, Government,
PA, NC-REDD, NGOs, Civil Society
Organizations,

End August to September,
Communication at the
REDD+ national level
Summer University,
Kinshasa

Presentation of REDD opportunities
in the future province Mai Ndombe,
local governance and community
MRV

October 2011,
Communication at the
international level, Berlin,
Germany

Presentation of ER-PIN draft 1

FCPF participants and international
stakeholders.

2011, December,
UNFCCC COP 17, Durban,
South Africa

Presentation of the ER-PIN during
the "side event" of the DRC and
USAID/ CARPE.

Representatives of several
governments, NGOs & CSOs, private
sector

Fin Octobre 2010 – Avril
2012, ERA/WWC

2012, January – March,
ERA/WWC

Agreement with Bolia communities
on improved forest management.

Leadership training on FPIC
byapplying the methodological
guidelines approved by the REDD+
National Committee.

Local communities and indigenous
peoples OF Inongo.

CSOs, private sector, local community
and indigenous peoples, traditional
and administrative authorities.

FPIC guide Implementation with
communities in the territory of
Inongo.
2012, June, FCPF Carbon
Found meeting at Santa
Marta, Colombia

Report of the progress to mid-term
Memorandum of Congolese
Environmental Civil Society on the
REDD process in DR Congo Statutes
of Progress in preparation REDD+ in
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PC of the FCPF,
NGOs

DRC
2012, Août, CLIP, Kinshasa

Sharing of experiences in the four
provinces
Next Steps for FPIC, Development
of the roadmap and improving
procedures of consultation with
local communities, indigenous
peoples, traditional authorities and
political and administrative.

MECNT/CN-REDD, private Sector,
CSOs

2012, October, FPIC,
Chiefdom Batéké
Northern Bolobo Territory

Field test in four communities

National CSOs, local NGOs, local
communities, local administration

2012, September, CNREDD, MECNT, Kinshasa

Focus meeting for the rest of the
ER-PIN

CN-REDD, MECNT, forest private
sector, civil society, NGOs, IPs

2012, October, NOVACEL.

Dialogue with local authorities in
South Kwamouth

Local communities, local government

2012, Novembre, CLIP,
Kinshasa

Official presentation of the national
roadmap FPIC

DDD, CN-REDD, OSC, Secteur privé,
ONGs

Discuss how to implement the
roadmap
2012, Décembre, CCNUCC Presentation of the National
Strategy Framework REDD+ and
COP 18, Doha, Qatar
REDD+ National Fund of the DRC
Presentation Case Study of
integrated REDD+ across the
province of future Mai Ndombe
WWF

RDC Government Side Event in the
presence of Vice-Prime Minister in
charges of the Budget, of Environment
Minister, and of DRC Vice – Minister
Finance and some important key
donors and organizations

2013, Feb/March,
MECNT, CN-REDD, ER-PIN
Workshop

MECNT, NC-REDD, Governor of the
Province of

Workshop to finalize the ER-PIN

Bandundu, NGOs, CSOs, CL & PA,
Private Sector

During this process, some difficulties were encountered and solutions have been proposed, including:
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Table 7: Difficulties and Solutions
DIFFICULTIES
h. Intervention area too large and
incompatible financial means to the
size of the area
i. Message on REDD + creates
expectations among local communities
and indigenous peoples
j. Misinformation campaign – made by
politicians from project area during
elections
k. Lack of capacity of civil society on
REDD
l. Lack of validated national public
consultation tools including standard

•
•

•

•

SOLUTIONS
Work first in a pilot/test area
Speaking of climate change and solutions
to local, provincial and national REDD+
issues
Presentation of the project at all levels
and awareness campaign of political and
administrative authorities
Training of trainers from national NGOs
on climate change and REDD+, which in
turn form the NGOs and local associations
Participatory development tools for CLIP,
SESA, communication (Integrated
Communication Plan for REDD)

8.2 Planned outreach and consultation process
Please describe how relevant stakeholder groups will participate in further design and implementation of the
proposed ER Program and how free, prior and informed consultation leading to broad community support for the
ER Program and key associated features, including the benefit-sharing arrangement, will be ensured. Please
describe how this process will respect the knowledge and rights of Indigenous Peoples and local communities, by
taking into account relevant international obligations, national circumstances and laws.

The activities of local involvement in investment programs and priority activities (FIP CBFF South
Kwamouth, R-PAN, ERA / WWC Lac Mai Ndombe REDD+ Project) will continue (e.g. the process of
engaging the villagers in developing the Single Plan for Land Use). Based on a commitment FCPF Carbon
Fund to continue the process of preparing the ER-Program, CLIP will be operational throughout the area
covered by the program to reduce emissions through methodological guide produced and approved by
the Committee national REDD +. Socio-environmental impacts will be identified and mitigation measures
should be taken to improve the well-being of indigenous and the future Mai Ndombe province peoples
and communities. Discussions continue at the national level over distribution of income from REDD+.

8.3 Feedback and grievance redress mechanisms
Please describe the mechanism(s) that are or will be put in place to resolve any disputes regarding the proposed ER
Program.

A mechanism for handling and management of complaints specific to REDD + is being developed at the
national level. A draft of this mechanism was discussed at a workshop October 30, 2012 and consultations
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have already started to lead to formal validation mechanism and its operational implementation by the
end of 2013.
The entire ER-program will be subject to this complaint-handling mechanism. An independent
ombudsman will be placed at the provincial level and an escalation system will be set up with local
contacts to avoid logistical impediments that could introduce difficulty discussing a problem with a
complainant.
This mechanism will strengthen and integrate into the appeal mechanism provided by the National
REDD+ Fund, which provides a national ombudsman whose office will investigate complaints from various
stakeholders. It is of course elementary that the use of an ombudsman is free of charge and allows for
anonymity.
Figure 3 – Procedure for Appeal Mechanism (Source: National REDD + Strategy Framework)

9. Additional Benefits

9.1 Expected social and environmental benefits
Please describe the environmental and social benefits, other than emission reductions, that the proposed ER
Program is planning to achieve; and any other ways in which the ER Program would contribute to broader
sustainable development.

Beyond its goal of reducing emissions and increasing sequestration, the ER-Program was designed as a
true local development program and displays a clear concern for the preservation of biodiversity and
environmental services. The strategic framework of the ER-program should guarantee that the activities
developed in the framework of the ER- program will provide a number of environmental and social
safeguards.

Outcomes and short-term impacts resulting from Program implementation and specific activities will
include increased local knowledge and skills with respect to participatory, democratic decision making
and management-oriented processes related to community development. Short- and medium-term
impacts resulting from this increase in knowledge and skills include communities’ ability to collectively
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and locally respond to community issues, and an increased local capacity for governance, administration,
and problem solving. Ultimately, as these skills are developed, assisted, and enhanced, the long-term
result will be improved community well-being.

Both health and education infrastructure development have been identified by engaged communities in
the Mai Ndombe region as high-priority focal areas for activities. Infrastructure developments such as
these are expected, over the longer term, to increase the quality and accessibility of health and
education.

Accessibility of both education and health are key Program outcomes as specific project activities are
expected to increase the numbers of students who have access to schools and who will graduate in areas
where these activities are given priority in community planning; more people will have access to timely
medical care, rather than walking many kilometres for care or reverting to non-medically proven
remedies.

Agricultural improvement and diversification activities that increase food availability and sustain
economies are also expected as key aspects of Program implementation. The establishment of tree
nurseries, agroforestry, and agriculture demonstration plots and the construction of domestic animal
enclosures have all been implemented in the Mai Ndombe project, resulting in increased quantity,
diversification, and value of crops for market. As well, agricultural techniques are expected to become
more sustainable and the nutritional value of harvests is expected to improve. Ultimately, these activities
are estimated to have the long-term impacts of improved food security and resilience for communities.

Conservation activities noted in Section 5.3 will be developed to take into account biodiversity
conservation as a part of the ER Program, building on existing conservation programs in the region
(notably the work being carried out in protected areas, the Mai Ndombe REDD project, the WWF R-PAN
project, among others). To capitalize on co-occurring carbon and socio-economic benefits, the ERProgram will allocate resources and funds to integrate forest and wildlife species monitoring, landscape
connectivity planning, poaching enforcement, and education programs that take protect biodiversity as a
part of protecting native forest and savannah lands.

A mechanism for supporting and rewarding results in non-carbon benefits will be prepared in the design
phase. This will particularly focus on activities that meet the four non-carbon objectives of the project
(Objectives 2-4 in s5.3 above – 1. Biodiversity, 2. Rights, 3. Livelihoods and 4. Governance) and for
measuring performance against the indicators related to each of these objectives. Expected social and
environmental co-benefits from the ER Program are outlined in Table 8 below.

38

Table 8 – Expected Cobenefits by Stakeholder Groups
CO-BENEFIT

LOC COMMUNITY

1.

Biodiversity

Controlled hunting,
↑ Security of water, ↑ NTFP
↑ Medicine from forest

2.

Livelihood

↑ Jobs,
↑ income,
↑ Health quality, ↑ education,
↑ skills, ↑ Markets

3.

Right

4.

Governance

↑ forest tenure, ↑ community
land tenure, Legal recognition
of community institution
Local institutions,
Representation in province
LUP,
Women & Youth in Less
conflict

PRIVATE
ENTERPRISE
Extended
rotations, Green
Image, Market
access
↑ Business
opportunity, ↑
jobs,
↑ workers
benefits
↑ security of
investment
↑ security of
investment
↑ relation &
communication, ↓
conflict Clearer
roles

GOVERNEMENT
↑ Forest cover, Carbon
stock,
Water flow, Key species
protected,
Protects 50% of CARPE
landscape
CO2 $, ↑ Jobs, ↑
Training, Poverty
alleviation, MDG
results, ↑ GNP
Carbon right clarified,
Forest co-ownership
recognized
International
recognition,
Partnerships
↑ law
enforcement,
↓conflict with
Stakeholders and with
government

INDIGENOUS
PEOPLE
As for local
community

Protection of
traditional lands +
lifestyle
As for local
community
As for local
community

9.2 Diversity and learning value
Please describe the innovative features of the proposed ER Program and what learning value the Program would
bring to the FCPF Carbon Fund.

The ER-Program is a pilot program in many ways. It will help to nurture and strengthen the national
strategy including proposing a sub-national implementation of this strategy and operational system of
pay for performance. This will provide valuable lessons for the DRC for the CF-FCPF and REDD + in
general.

In addition and in parallel, the ER-Program will initiate one of the first pilot sites for nested (JNR) initiative
VCS and thereby has a value of pilot and demonstration projects to other jurisdictions in the country and
world.

The future Mai Ndombe Province includes many types of tropical forest threat, as well as both deciduous
and humid forests, and hosts incredible biodiversity. It is also home to indigenous forest dwelling peoples
representing a range of models of community-forest dependencies and interactions. The types of threat
to forests within the ER-Program range from increasing smallholder expansion in agriculture, charcoal
production and cattle grazing to logging operations and the threat caused by expanding infrastructure
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and access created by logging concessions. Therefore the strategies and tools brought to bear on this
complex situation will have learning value not only throughout the Congo Basin region, but will offer
lessons for forests facing similar threats around the world.

The DRC’s decision to partner with private sector and NGO partners in Program implementation, and to
nest specific activities under a jurisdictional program offers a range of innovation opportunities, and the
basis for providing many lessons valuable to the FCPF countries.

10. Benefit Sharing

10.1 Rights to territories and land, and mitigation benefits
Please describe the land use and land tenure context of the proposed ER Program, and if and how rights to
territories and land and mitigation benefits from REDD+ are reflected in traditional practices and codified in legal
and/or regulatory frameworks.

The design of the proposed mechanism for benefit sharing for the ER-PIN is closely related to the
structure of land tenure rights currently operating in the DRC.

Although it is not expected that any significant change in the national land law will be passed through this
ER program, it will provide a real opportunity to assess the details of the implementation of the existing
“Cahier de Charge” process, which recognizes traditional forest ownership, to ensure that the process is
robust and fair.

The program will improve and strengthen the traditional ownership and management of forests through
participatory mapping of land use. Previous work on participatory mapping of land use in Mai Ndombe
has demonstrated that it will strengthen the support within the community for the ER Program and
increase the chances of success.

Recent history of land tenure and customary rights in the DRC:

The land tenure system in the DRC is governed by the law of the Land Tenure Act passed in 1973, which
states that the State is the owner of the soil and subsoil. The Act distinguishes between a "public and
private domain of the State" (Article 54), allowing for the latter that a private individual or Congolese
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legal entity can benefit from a "permanent concession" or "ordinary concession" on the land. Such a
concession is limited in time to a period of 25 years which may be renewed (Article 80 and 70
respectively).
The Land Tenure Act of 1973 recognizes customary rights and defines the lands of local communities as
"land occupied by the communities where they live, cultivate or exploit in any way, either individually or
collectively - and in accordance with local customs"(Land Tenure Act, last published 2004).

Nevertheless, the law transferred the lands of these communities to the domain of the State, by which
the right of use of land, as is often acquired by local communities should be regulated and implemented
by presidential decree. The presidential decree was never adopted, leaving local communities without a
legal framework to enforce their right to use the land they occupy. This has led to a situation where in
rural areas two legal regimes are applicable, customary law and civil law, in which tenure rights may
diverge. Under customary law, local communities are the owners, but under the civil law of the State
these rights are denied, leading to the possibility of conflicts between states and local communities
(Musafiri,
2008.)
The 2006 Constitution of the Democratic Republic of Congo provides for the decentralization of power
from central government to the provinces and recognizes customary authority as long as it is not in
contradiction with the Constitution, the law and moral principles. The Organic Law on Decentralization
2008 clarified the complete decentralization under the Constitution of 2006, organizing the State into
provinces, cities, local governments, including Sectors or chiefdoms, and defined their respective areas of
authority and power (Constitution of the Democratic Republic of Congo 2006).

A chiefdom is defined as a territorial subdivision, which is usually populated by traditional homogeneous
communities organized by custom, headed by a chief appointed by custom and recognized and
inaugurated by the provincial governor (Constitution of the Democratic Republic of Congo, 2006). The
Organic Law on Decentralization 2008 lists some of the elements that are under the authority of the chief
and council to decide, but the law did not foresee the legal protection of local communities relative to the
rights of land use on land they inhabit. It only aims to recognize, organize and distribute some authority
to local communities.

Forest Code, the rights of communities and forest concessions
Another piece of legislation on land use in forests that applies to the ER Program area is the Forest Code
of 2002. The objective of the Forest Code is "to promote the rational and sustainable management of
forest resources to increase their contribution to economic, social and cultural development of today's
generations, while preserving forest ecosystems and biodiversity of the forest for future generations
"(Article 2).
The Forest Code establishes the basic legal framework governing forest user rights in the DRC. Forests are
classified into three broad categories: classified forests (mainly for conservation of nature), the
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permanent production forests (priority to the production of timber or other forest goods and services)
and protected forests (for local development, conversion, and other uses; Forest Code, 2002).

The Forest Code includes a number of significant improvements over the previous legislation inherited
from the colonial period, and addresses new socio-economic objectives of the DRC regarding forest
management.








It advocates the development of non-extractive forest uses and rewards for environmental
services (ecotourism, conservation concessions, and bio-prospecting); It allows community
forests are granted in protected forests, but there are no procedures to legally ensure the
allocation (until the presidential decree will be adopted in accordance with Article 22 .)
It requires the Minister of the Environment to consult the population before a forest is declared
"classified forest" (Art. 15);
It also provides that the use rights of local people living in or near the forest are those resulting
from local customs and traditions provided they are not contrary to the law (art. 36).
It allows communities to obtain concessions for community management of forests for which
they have customary rights pending adoption of an implementing decree (art. 22 and 111).
It provides an obligation for forest management plans, and new social and fiscal responsibilities
are placed on the private sector, including mandatory contracts for social responsibility (cf. art.
89).
It also provides 40% of the annual area fee shall be transferred to the provinces and territories,
and states that these funds should be used for community infrastructure (art. 122).

Customary tenure is therefore the system that most Congolese farmers use to manage and access land
and other natural resources. Beyond its legal legitimacy, customary power has moral legitimacy, and
strong cultural heritage. As a community leader, traditional leader manages the land and its main natural
resource, namely the flora and fauna. For example, logging companies must necessarily obtain permission
from the chief before undertaking activities under a forest concession. Similarly, farmers who want to
operate in an area where traditional tenure there must negotiate with the leader who is accountable to
the community. Development activities in the territory of a community are also subject to the approval of
the leaders.

10.2 Description of envisioned benefit-sharing arrangement for the proposed ER Program.
Please describe the benefit-sharing arrangements that are envisioned to be used for this proposed ER Program.

The ER Program will build on work already done by the government of the DRC, and past experiences of
WWF, ERA-WWC and other stakeholders to design the benefit sharing mechanism. These include the
study on revenue sharing options (CI-CODELT report finalized in April 2012), the initiative to prepare the
implementation of the principle of free, prior and informed consent (FPIC) in the REDD process in the
DRC, the DRC’s first “Cahier de Charge” process completed for a conservation concession by ERA-WWC in
the Lac Mai Ndombe REDD+ project, and the experience of WWC in designing and implementing the
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REDD+ benefit sharing for the Kasigau Corridor REDD+ project in Kenya, which has 2 years of REDD+
benefit sharing experience.

The Government of the DRC, in collaboration with the ER Program Manager, and overseen by the
Management Board, will be responsible for enforcing the following principles in the design and
implementation of the benefit sharing mechanism of the ER Program:













The design and implementation of benefit-sharing mechanisms should be taken after
consultation with stakeholders, based on the principle of free, prior and informed consent(FPIC).
The ER program will prioritize strengthening the capacity of communities to ensure they are able
to manage the benefits from the project fairly and equitably.
The design of performance-based payments and other forms of benefit-sharing should be
adapted to the specific actors involved and their context, to ensure that incentives are adequate,
appropriate and capable of producing the expected change.
Payments to communities and other program stakeholders should be transparent, including the
basis for calculation of any payments for performance or proxy.
When payments are not directly based on verified emission reductions, they must be based on
proxy verification. Proxy measurements will be defined before the implementation of the
respective activities, in consultation with stakeholders from the provincial advisory council forests
(Provincial Advisory Council on Forests).
PES contracts should clearly describe what proxy measurement was used, and it should specify
the frequency and method of the monitoring procedure.
Social and environmental impacts must be taken into account when calculating the total profits,
therefore, measures to offset the negative effects should not be considered as benefits. On the
other hand, the additional benefits recognized by communities and/or stakeholders should be
taken into account in the balance of benefit sharing.
The revenue sharing mechanism should consider the training and involvement of indigenous and
local communities in proxy monitoring, to the extent possible and using a phased approach.
Performance Benefits are considered after subtraction of emission reductions for the nonpermanence buffer.
Any action and/or activity which does not comply with the principles of social and environmental
safeguards, should not be able to receive a benefit from the ER Program

In addition to funding for enabling activities and compensation for REDD + performance, other nonmonetary benefits will also be shared. These include progress in recognizing the rights of stakeholders
and dissemination of improved agricultural and forestry technologies.
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Local Socio-economic results
Capacity building
Stakeholders
---Enabling
Activities

Financial Results
REDD+ Performance
Project
Implementation

Program Results

---Alternative
activities

Local Socio-economic benefits
Central and
local
Administration

Capacity building

Financial Results
Local NGOs

Local
communities

NGOs

Performance based payments
for REDD+
Private
Investors

Local
Communities

This will require more consulting work, but preliminarily, there may be two types of benefit sharing within
the ER Program:
1) Activities funded directly by the ER Program that address specific drivers of deforestation, such as
agricultural intensification, substitution of wood, low impact farming, improvement of fish stocks,
prevention and control against fire, strengthening security.

2) Programs funded by the communities with their share of the proceeds, should be collectively discussed
and approved by the communities;





Construction of schools
Tuition for high school and college
Improved access to health care
Alternative jobs that do not depend on the forest

10.3 Link between the envisioned benefit-sharing arrangement and the activities in the proposed ER Program.
Please explain how these benefit-sharing arrangements would support the activities identified in section 5.3 to
address the drivers of deforestation and forest degradation. Identify, if possible at this stage, potential issues or
constraints that may emerge in development of the ER Program that could need additional progress in order to
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effectively implement the benefit-sharing mechanisms.

The mechanism of benefit sharing is the key to success of RE-Program. By incentive, it ensures the
adherence of stakeholders to the program and the participation of all efforts to reduce emissions,
enhancing carbon stocks, protection of biodiversity and local socio-economic development.

The mechanism of benefit sharing will be developed during the next stages of implementation of the
Programme. Studies and additional consultation efforts are still needed to answer questions of the
effective implementation of this mechanism and including:



agree a transparent and participatory manner on the principle of distribution of profits;
identify the best terms for the payment of these benefits based stakeholders.

Two key elements need to be addressed and are now an obstacle to the effective implementation of the
mechanism of benefit sharing: lack of banking infrastructure and weak local governance. The program
will address these issues by proposing a manner appropriate and based on the enabling activities which
include support for the creation and structuring of local Development Committees (CLD).
In section 5.3 of this ER PIN are included annotations for benefit sharing arrangements. The ER program
will develop specific incentives for community participation, taking into account local drivers of
deforestation and forest degradation, but also the needs and objectives of sustainable development in
their communities. In other words, education, improvement of EC funding, and improving health care are
all potential channels of distribution of profits within these communities. In addition, economic
development and employment opportunities are to be considered as points facilitating the successful ER
program since it will translate the benefits and not degradation development opportunities for all
stakeholders involved. (Cf section 5.3 for more details on the types of expected profits).
Once the PIN ER finalized and the design of specific activities and interventions reach their final form, the
DRC Government will develop a specific profit sharing arrangement to fix the characteristics,
circumstances the needs of stakeholders involved in each operation.

Assuming successful implementation of emissions-reducing activities in the ER-Program, it is possible that
in any given year, the Program may have more emissions reductions to sell than can be contracted. In
anticipation of this possibility, the ER-Program will, in its design phase, develop a process for equitable
allocation of VER’s to the sales to jurisdictional buyers.
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10.4 Progress on benefit-sharing arrangements
Describe the progress made thus far in the discussion and preparation of the benefit-sharing arrangements, and
who has been participating in this process.

Efforts have been put in place to contribute to the design of profit sharing arrangement, such as the study
on options revenue sharing (CI-CODELT report finalized in April 2012), and the initiative to prepare
implementation of the principle of free, prior and informed consent (FPIC) in REDD process in DRC.

In the specific field of ERA-WWC project, implementation of two types of profit-sharing activities. The
project is funded for the intensification of agriculture, livestock directly to arrange for the use of firewood
and slash and burn. The project has built two schools and plans to build 26 more schools and provided
school supplies and operates a mobile health clinic to provide health care in remote villages in the project
area.

In 2011, WWF launched a first work of reflection on the institutional arrangements and the sharing of
benefits REDD + in the area. This work, for which ONFI was contacted, resulting in a report that was
distributed to stakeholders and discusses the considerations for the establishment of a mechanism for
distribution of profits.

11. Reference Level and Expected Emission Reductions

11.1 Approach for establishing the Reference Emission Level (REL) and/or Forest Reference Level (FRL)
Please briefly describe how the REL/FRL for the proposed ER Program has been or will be established. Describe
how the approach for establishing the REL/FRL is consistent with UNFCCC guidance available to date and with the
emerging Methodological Framework of the FCPF Carbon Fund, and with the (emerging) national REL/FRL (or with
the national approach for establishing the REL/FRL).

Based on multiple stakeholder input, the REL will be designed consistent with the following principles:




Environmental integrity should be respected;
The REL should be based on a historical deforestation analysis;
REL/FRL should be designed in order to be monitored with the national MRV system (and its ERProgram level version). Used approached to develop REL should not be very different from what
has been developed at national level (data, tools and method) and should be easily incorporated
within existing or under development tools;
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The REL/FRL shall be designed to be consistent with the national MRV system, and where
appropriate, should incorporate existing and/or under-development tools at the national level.
The jurisdictional REL should also feed and reinforce work that is undergoing at the national level.
REL is established for the entire jurisdiction. If different calculations have to be made per land-use
type, the same approach should be used over the whole jurisdiction;
A consistent approach should be used to measure Carbon stocks throughout the jurisdiction. This
approach should be consistent with the National Forest Inventory (IFN), being developed by DIAF.
The national stratification will be reviewed to ensure that it adequately describes all forest types
throughout the jurisdiction. Each stratum will be described by a single Carbon stock figure;
The approach to developing the REL should be appropriate for large-scale analysis and should
offer a robust solution to address cloud cover issues;
When a national REL is available, the jurisdictional REL must be brought in line with the national
REL;
When possible, historical analysis should be performed within the boundaries of the jurisdiction.
As the DRC is a High Forest / Low Deforestation (HFLD) country, where current threat may not
predicted by historical activity within the jurisdiction, the REL could be based on analysis
performed outside of the jurisdiction. In this case, it should be supported by clear, transparent
and documented argumentation;
Once the FCPF-CF has clarified the methodological requirements for REL, the ER Program will
adapt its approach as necessary;
In line with the guiding principles of the UN FCCC, the ER Program REL/RFL must be consistent
with respective national and international principles, such as:
o Transparency;
o Accuracy;
o Consistency;
o Completeness and
o Comparability with other systems, including nested MRV systems and databases.

Finally, the approach to setting a REL, still under discussion, is based on the concept that reference levels
should be designed based on forest land-use, as proposed by ERA-WWC, as the threat of planned
deforestation and degradation in forest concessions typically follows very different patterns when
compared to unplanned deforestation. This approach provides increased granularity in depicting
differences in RELs for different land-uses, but can still be easily aggregated to a single REL at a
Jurisdiction or national level.
Consistent with the above principles, the specific process that will be used to calculate the appropriate
land use based REL for the Mai Ndombe ER Program contains three steps:
Step 1: Calculate historical emissions based on the historical average of deforestation in Mai Ndombe
Province between the years 2000-2010.
Using the data produced by OSFAC, the South Dakota State University (SDSU) and The University of
Maryland (UMD) from Landsat ETM +, analyzed by an automated method and wall-to-wall approach, a
forest cover map was produced in the year 2000, and gross historical change was assessed in 2005 and
2010.
However, this historical reference level fails to take into account potential emissions from logging
concessions, which must therefore be addressed in an additional adjustment step:
Step 2: Adjust the aforementioned historical baseline to take into account planned forest concessions
that are not represented in purely historical approach, thus taking into consideration the particular status
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of the DRC as an High-Forest/Low Deforestation (HFLD) country, and the potential income from its forest
sector;
2.1 Planned degradation in legal forest concessions (IFM): In this land use scenario, the REL must be
measured assuming that existing forest concessions have a legal right to create emissions based
on their concession agreements, rather than on observed historical emissions. Because many of
these concessions were newly issued or inactive during the historical baseline, they did not
contribute to the measured historical deforestation visible in satellite imagery, as described in
Step 1. The REL adjustment for this land use type is measured based on inventory data or
management plans from these forest concessions, not a modeled approach.
2.2 Cascade Planned Deforestation in forest concessions (REDD+): There are early action National
REDD+ program pilots within Mai Ndombe that converted “cascade” deforestation logging
concessions to conservation and have VCS/CCB validated verified reference emissions level. The
REL adjustment for this land-use type is modeled based on empirically-observed historical
deforestation of such cascade-type concessions within the DRC.
Step 3: The historical baseline from step 1 and the adjusted baseline described in Step 2 above are then
aggregated into a single adjusted Reference Level for Mai Ndombe Province, representing the emissions
from both inside and outside forest concessions. Additional details of the three step approach follow.
Details for REL Measurement:
Step 1: Calculate historical emissions based on the historical average of deforestation in Mai Ndombe
A forest cover map was produced in 2000, and the gross changes were assessed in 2005 and 2010. The
final product is a map for 2010 indicating forest areas divided into three classes: primary forest,
secondary forest and savannah, and stratified in each of these classes between the 2000-2005 and 20052010 time periods. The resolution of this map is 60m by 60m. These data are available on the website of
the OSFAC (www.osfac.net) and are commonly used in the DRC. All forested areas with a canopy cover
over 30% and mature tree height over 5 meters were classified as forests. The forest category was then
further divided into the following sub-types:




Primary forest is defined as mature rainforest with canopy cover greater than 60%;
Secondary forest is defined as a regenerating forest with canopy cover greater than 60%; and
Savannah forest is defined as a forest with a canopy cover of 30 to 60%. All forested areas not
classified as primary forest and secondary forest were classified by default as savannah forest.
According to FACET, the Mai Ndombe Province covers more than 12.5 million hectares of which over 73%
is classified as forest, with the following breakdown: primary forest (90%); secondary forest (7%); savanna
forest(3%). Between 2000 and 2010, gross deforestation amounted to more than 196,000 ha, which
corresponds to an average annual deforestation rate of 0.21% (10.45M tCO2e).
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Table 10 – Annual Deforestation Rates
Periodes

Type of change
Deforestation zero

19902000

20002005

20052010

20002010

Average annuel rate (%)
Congo
Mai
RDC
Bassin
Ndombe
0.09
0.11

Degradation zero

0.05

Deforestation

0.22

Deforestation zero

0.17

0.22

Degradation zero

0.09

0.12

0.25

0.22

Sources
Ernst et al.
2010

0.06

Total Deforestation
Whose in primary
forest
Whose in forest
savannah
Whose in secondary
forest
Global deforestation
Whose in primary
forest
Whose in forest
savannah
Whose in secondary
forest
Total deforestation
Total Deforestation

Central
Africa

FAO, 2011
Ernst et al.
2010

0.22

0.22

0.07

0.06

0.11

0.36

1.31

1.89

0.25

0.20

0.14

0.12

0.18

0.47

1.13

1.13

0.23

0.21

FACET

0.26

FAO, 2011

This approach is inspired by different approaches of the type “Stock-flux” (Stock-Flow Approach), that
suggests an interpretation of the decision COP15 and a principle of adjustment of the historic reference
level based on specific national circumstances. The context of the DRC in general and of the Mai Ndombe
province in particular indicates that deforestation and degradation will accelerate compared to the
deforestation and degradation of the past, as described above by the definition of HFLD.
Several justifications for this hypothesis are as follows:

6



With more than 70% of the territory covered with forest and an annual rate of deforestation of
the order of .21%, the province of Mai Ndombe is a jurisdiction that will likely qualify for High
Forest Low Deforestation – HFLD.6 In the same way as other countries in the Congo Basin, the
DRC and the jurisdiction of Mai are situated at the top of the forest transition curve as pointed
out by Mather (1992). Without help addressing the pace of this acceleration, the concept of
forest transition can anticipate an increase in deforestation / degradation in the future.



The zone is under important demographic pressure, largely exacerbated by its proximity to
Kinshasa. The projections of population growth leave little doubt about the future demand for
land for agriculture, construction wood and charcoal. Slash and burn agriculture which has a short
fallow (4 years following 2 years of cultivation) will continue to grow and take land from forest
and wooded savanna. Charcoal production, notably in the south of the zone and along the river
will also grow to supply the growing population of Kinshasa. In the same way, artisanal
exploitation will continue to increase to supply construction wood to Kinshasa.

Voir les classifications de Mollicone et al. (2007), da Fonseca et al (2007), Griscom et al. (2009) et Angelsen et al. (2009).
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Table 12 – Average Annual Population Growth

Average annual population growth

2010-2015

2015-2020

2020-2025

RDC

2.62%

2.47%

2.29%

RDC – rural zones

1.77%

1.55%

1.30%

RDC – urban zones

4.19%

3.97%

3.72%

Source : Population Division of the Department of Economic and Social Affairs of the United Nations Secretariat, World Population
Prospects : The 2010 Revision and World Urbanization Prospects : The 2011 Revision – May 4, 2012; 10:16:38 AM

In the context of the DRC and the future Ndombe Mai province, the purpose of REDD+ is not only to
reduce deforestation, but avoid an increase in deforestation as well as maintain stocks that are not yet
endangered but may soon become so. Hence, the idea of the baseline scenario proposed here is to adjust
upward the historical annual deforestation calculated at 0.21%, (10.45 million tCO2e per year), as clearly
outlined in the next steps.

Step 2: Given the fact that the FACET-based historical data do not take into account the degradation of
forests (for which different monitoring methods are being evaluated) and that degradation represents a
significant share of historical emissions in the Congo Basin (Asner et al. 2005 Marklund & Schoene, 2006,
Lambin et al. 2003), and it also does not take into account planned deforestation emissions within
concessions, an adjustment to the REL must be applied to this purely historically-derived deforestation
rate.
Step 2.1: Planned degradation in legal forest concessions(IFM).

Each legal forest concession contains a modeled adjustment to the historical REL, calculated from their
individual legal harvestable volumes, as illustrated in the image below.
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Figure 5 – Land use-based REL Approach

The reference emissions profile of a legal logging concession is based on its specific merchantable timber
inventory and management plan. Each concession will be modeled uniquely. For the purposes of the
estimate for this ER-PIN, merchantable timber volumes were taken from the extensive inventory
performed for the ERA-WWC Mai Ndombe REDD+ project and scale adjusted to each of the 18
concessions in Mai Ndombe province. However, more detailed analysis of each concession will be
performed during ER Program design.

Step 2.2: Adjust for Cascade Planned Deforestation in forest concessions(REDD+).
Figure 6 – Concession REL

These forest concessions have a modeled
adjustment to the historical REL derived from the
historical observation of the rate of deforestation of
a similar “reference” forest concession in the DRC
that had previously been deforested, by the same
agents of deforestation as owned this concession
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before it was converted to conservation use. An example of this REL approach is represented by the
ERA/WWC Mai Ndombe REDD+ Project, which was validated and verified by the VCS and CCBA standards
in December 2012.

Step 3: The historically adjusted baselines described in Step 2 above are then aggregated into one
adjusted Reference Level for Mai Ndombe Province.
Figure 7 – Aggregated REL

Aggregated REL for the Mai Ndombe Province

11.2 Expected REL/FRL for the ER Program
Please provide an estimate of the REL/FRL for the proposed ER Program area. Even a very preliminary estimate
would be helpful.

The table below represents a preliminary estimate of REL values, developed using the land-use based
approach described above. More analysis will be required during ER Program design to provide final REL
using this method.
Table 13 – REL Estimate

REL Estimate
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REL

REL

( Mt CO2e · yr-1)

% original forest

Unplanned Deforestation (slash & burn)

9

Planned Deforestation (cascade, agriculture,
etc.)*

13

Planned Degradation (IFM)

8

TOTAL GHG EMISSIONS REDUCTIONS

30

TOTAL AGROFORESTRY GHG REMOVALS

0

Total

30

.60%

Preliminary estimate of jurisdictional REL for the Mai Ndombe Province ER Program

Development of Forest Reference Level (FRL)
The approach used to measure FRL will use a fixed-plot sampling scheme, overlaid on the FACET land
cover map for the baseline year (2010 or 2012), to calculate a biomass/GHG inventory from field forest
plot measurement. This approach has the advantage of initiating fixed plots that can be used during MRV
to measure degradation. This will be particularly important in analyzing the emissions performance within
planned logging concessions.
11.3 Expected Emission Reductions (ERs)
Please provide an estimate of the expected impact of the proposed ER Program on the REL/FRL (as percentage of
emissions to be reduced). Based on this percentage, also estimate the volume of ERs, as expressed in tonnes of
CO2e, that would be generated by the ER Program:
a) up to December 31, 2020 (currently the end date of the FCPF)
b) for a period of 10 years; and
c) the lifetime of the proposed ER Program, if it is proposed to continue longer than 10 years.

The following table represents a preliminary estimate of potential emission reductions based on a
combination of verified/validated and predicted data.
Table 14 – Expected ER’s

ER - total

ER Estimate

Planned Deforestation
within forest concessions

(range - Mt
CO2e)

ER – Program
Lifetime

ER - % of the
REL

ER – to Dec.
31, 2020

ER – 10
years

(range)

(Mt CO2e)

(Mt CO2e)

(Mt CO2e)

(to 2050)

low

high

low

high

average

average

average

3

10

23%

77%

39

65

195
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(cascade, agriculture,
etc.)(REDD)*
Planned Degradation
within forest concessions
(IFM)

1

7

12.5%

87.5%

24

40

120

Unplanned Deforestation
(slash & burn) (AUDD)

3

6

33%

66%

27

45

135

.2

.4

1.8

3

Afforestation/

90

Reforestation
Protected Areas

No estimates made at this time. Not expected to be significant % of ERs pre 2020.

Mining concessions

No estimates made at this time. Not expected to be significant % of ERs pre 2020.

Total

7.2

23.4

37%

78%

91.8

153
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Planned “Cascade” Deforestation; The “low” assumption for the planned cascade deforestation category
is based on limited success in reducing emissions from illegal logging, charcoal production and slash and
burn within concessions converted to conservation. The “high” assumption is based on strong success in
reducing those emissions by providing viable alternatives to affected communities.
Planned Degradation within forest concessions; The range of assumptions here is based on how many
concessionaires agree to reduce the emissions from their concessions below their legally agreed REL. It is
assumed that the high end would not represent 100% of the REL for this type of concession as there
would be some level of secondary or illegal emissions within that amount of forest, even if all the
concessions agreed to convert to strictly conservation use.
Unplanned Deforestation and Degradation outside of concessions; this range represents a variety of
projected success levels for the many sectoral and enabling activities to reduce measured deforestation
and degradation outside of logging concessions.
Afforestation/Reforestation GHG Removals; It is not expected that there be high levels of GHG removals
from these activities prior to 2020, however it is anticipated that increased investment in this sector
under the program will result in significant removals later in the program.

11.4 Volume proposed for the FCPF Carbon Fund
Please explain the portion of the expected ERs that would be offered to the Carbon Fund, and if other carbon
finance providers or buyers have been identified to date, the portions of the expected ERs that would be offered to
them.
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The emission reductions that will be generated by the program will be offered to a range of buyers, either
by the government, through the National Fund with possible support of the program manager, or directly
by individual projects, when they have been approved for direct crediting.
The Government of the DRC reserves the right to determine allocation of VERs from the Jurisdictional ER
Program to the Carbon Fund ERPA, assuming all VERs sold meet the CF’s standards and that the
distribution reflects a fair and equitable distribution of the VERs sold, based on each VER generating
program element’s financial needs. An outline of the portion of expected ER’s that would be offered to
the Carbon Fund are described in the table below:
Table 15 – Annual Proposed Volume of VER Sales to Carbon Fund
ERs Sold in MtCO2e
Year
Proposed Program Sales to
the Carbon Fund
Existing Program Sales
Outside of the Carbon Fund
Total

2015

2016

2017

2018

2019

2020

TOTAL

2.0

2.0

1.5

1.5

1.5

1.5

10.0
1.1

2.0

2.0

1.5

1.5

1.5

1.5

11.1

12. Forest Monitoring System

12.1 Description of approach and capacity for measurement and reporting on ERs
Please describe the proposed approach for monitoring and reporting the emission reductions attributable to the
proposed ER Program, including the capacity of the proposed ER Program entities to implement this approach.

MRV Principles
The ER Program MRV system will be based on the framework of the national MRV system. It will
therefore integrate the tools and methods of nested projects into the national system to ensure
consistency between jurisdictional and nested project-level MRV.
The following agreed-upon principles describe, and will significantly enhance the MRV system:
National Forest Inventory: The ER Program and all nested projects should use similar methodological
approaches to those being used for the National Forest Inventory. Data sharing and sampling plan design
should be shared amongst stakeholders, such as DIAF, JICA, WWF, ERA/WWC, NOVACEL, etc.
Forest Monitoring System: All stakeholders and program participants will use a compatible forest
monitoring system. The ER Program will be consistent with the tools and methodologies developed at the
national level.
Reporting (TerraCongo, national registry): All future carbon stock (inventory) data should be monitored
and measured in a manner that enables full and complete incorporation into the current national
monitoring approach, which includes TerraCongo and the National Registry system. It should be noted,
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however, that in the absence of a complete system at the national level, jurisdictional approaches must
be able to move forward with their MRV efforts, and may use individual tools at their discretion.
Integration with Communities: All stakeholders and the Government of the DRC agree upon, and strongly
emphasize, the importance of local communities’ expertise and skill in the design and implementation of
the MRV system. This includes MRV activities ranging from field carbon data collection, to biodiversity
and social monitoring. Third party tools are being developed in the DRC - such as the MOABI system
(http://rdc.moabi.org/) - which utilizes the concept of crowdsourcing to allow participation by the
communities on the ground in the overall validation / verification process.
Once the FCPF-CF has clarified the MRV methodological requirements, it is understood that the ER
Program will adapt its approach as necessary. The MRV system for the DRC will be:






Transparent;
Accurate;
Consistent;
Complete and
Comparable with other systems, including nested MRV systems and databases.

MRV Program
The proposed ER Program MRV system under development in the future province of Mai Ndombe will
integrate data and assessments made and collected at various scales, from the community level to the
entire jurisdiction and will ultimately be integrated into the national MRV system.
The national MRV system is based on three pillars:
 The system of forest monitoring satellite (SSFS) TerraCongo
 The National Forest Inventory (NFI)
 The National Inventory of GHG
DIAF is the department in charge of MRV at national level. DIAF works in collaboration with FAO, JICA and
the INPE, etc.

National Forest Surveillance System (SNSF)
The key element of the MRV system is the DRC’s National Forest Surveillance System (SNSF)
(http://www.rdc-snsf.org/). The SNSF is a web interface to compile, integrate and analyze a wide range of
data, including deforestation statistics, calculated through interpretation of satellite data and field carbon
inventories. The SNSF can also integrate other data from nested REDD+ projects / programs as well as
forest concession data, data from protected areas, mining concessions, etc. All the data will be collected
in a manner that ensures ease of integration into the national system. It will also provide an interface
allowing robust stakeholder participation for the purposes of data validation.
Satellite Land Monitoring System: TerraCongo
TerraCongo is a platform that combines remote sensing and land-based measurement of degradation.
The TerraCongo platform will generate data that can be integrated into the National Forest Surveillance
System (SNSF). The TerraCongo system provides a combination of tools, including an open-source
database, user interface and algorithms that are being adapted to the needs of the DRC.
National Forest Inventory (NFI)
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The National Forest Inventory requires a comprehensive landcover map to be used as the base for the
stratification of the sampling activities. This map has been produced by DIAF in partnership with The
Catholic University of Leuvin (UCL) for the national pre-inventory. At the ER Program level, a finer
stratification could be considered for the establishment of emission factors. As better data becomes
available, they will be assessed and incorporated into the NFI in order to continually assess stratification
quality.
It is proposed that inventory work for the ER Program will be carried out by the Division of Forest
inventories, a subsection of DIAF, currently in charge of the National Forest Inventory, with collaboration
from other ER Program stakeholders currently involved in MRV activities within the jurisdiction (nested).
Forest inventory data collection will comply with standards as required by the UNFCCC REDD +
mechanism. That said, it includes:





A detailed land cover stratification of forest lands;
A pilot sampling of forest lands;
Assessment and update of stratification
A complete sampling of forested lands, including evaluation of carbon stocks and changes in
carbon stocks.
Currently the National Forest Pre-inventory is in its nascent stages. Final stratification will be based on the
pre-inventory data.

GHG Inventory
To arrive at greenhouse gas equivalent (tCO2e) results, the ER Program will use standardized allometric
approaches that comply at least with Tier 2 level under the IPCC 2006 guidelines. Allometry used will
derive from a combination of literature and field-collected data. This will include data generated not only
for the NFI but also by ER Program stakeholders such as The Mai Ndombe REDD+ Project, Novacel and
WWF/RPAN. It is envisioned these datasets may be used for calibration and/or verification of per-stratum
carbon estimates. The ER Program will also explore the use of novel approaches as they become available
in order to generate emission factors. These currently include technologies like LiDAR-assisted carbon
mapping techniques.

One of the main goals of the GHG-Inventory is to develop an intelligent scheme for sampling biomass as
well as tracking deforestation and degradation over the jurisdictional extent. A coarse-to-fine resolution is
being considered as an efficient way to emphasize the collection and generation of data for those areas
that are or are likely to be most dynamic within the jurisdiction. This system is based on net change
(measured by GHG inventories) between ER Program monitoring periods. It will be inclusive,
incorporating data and techniques from nested projects and activities, and will be comparable to national
and international MRV systems. The final development of the MRV system will be completed during ER
Program design, in consultation with DIAF, FAO, JICA, CN-REDD, OSFAC, local project developers and the
FCPF-CF.
ER directly international
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12.2 Describe how the proposed ER Program monitoring system is consistent with the (emerging)
national REDD+ monitoring system.

As described in detail above in section 12.1, this ER program intends to fit seamlessly with the models
being developed at the national level. Current nested ER efforts are working in close conjunction with the
national entities responsible for the SNSF, NFI and GHG inventory programs described above. While the
national systems are being developed, current nested reduction efforts will be used to test and calibrate
the national systems, ensuring agreement from bottom to top, with the ultimate goal of all ER Programrelated data integrating into the national systems.

12.3 Describe how the proposed ER Program monitoring system is consistent with UNFCCC guidance
available to date and with the emerging Methodological Framework of the FCPF Carbon Fund.

Firstly, the ER Program will follow VCS JNR guidance, which is in full compliance with UNFCCC guidelines.
As the FCPF Carbon Fund’s Methodological Framework Emerges, the ER Program will incorporate all
applicable guidance into the ER Program’s monitoring system.
ER reduction activities under this program must conform to the national MRV approach, which combines
remote sensing with ground-based carbon stock measurement, in accordance with UNFCCC Tier 3
guidance for national inventories as well as the UNFCCC LULUCF Good Practice Guidelines for monitoring
and reporting forest carbon emissions and sequestration.

12.4 Describe any potential role of Indigenous Peoples or local communities in the design or
implementation of the proposed ER Program monitoring system.

Local and indigenous communities will be involved in the development and implementation of the
monitoring system at several levels, described as follows:





Through their representatives on the advisory committee of stakeholders to develop the policy
and procedural framework of the ER Program, which will help frame the MRV system, including
the question of the involvement of local communities and indigenous projects and in monitoring
the populations of individual ER projects;
They will be mobilized on the ground to monitor the indicators of project performance, including
the monitoring of project proxy and social performance;
They will be integrated into program MRV efforts, particularly for forest inventory. Tree species
identification is the most difficult aspect of forest inventory work. Often, local forest communities
possess extensive, unparalleled knowledge of forest biodiversity. It is vital to program success
that these groups are heavily engaged in carbon inventory work, both for technical purposes as
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well as the tangible community benefits / stakeholder acceptance that employment of local
forest peoples brings to the ER Program.

12.5 Describe if and how the proposed ER Program monitoring system would include information on
multiple benefits like biodiversity conservation or enhanced rural livelihoods, governance indicators,
etc.

The ER-Program must conform to the Safeguard Information System (SIS) under development at the
national level. As such, the Program will develop a jurisdictional-scale system for monitoring these
safeguards, conforming to the national documentation requirements.

It was officially recorded at a meeting with stakeholders that the project would be considered effective if
it respected pre-established environmental and social safeguards.

At the project level, specific safeguard efforts that may be even more advanced will be considered. As a
contribution to the work reported on and planned for in the Mid-Term Progress Report, WWC has worked
with ICRAF and the Learning Initiative on Social Assessment for REDD+ (LISA-REDD+), to develop a best
practice social impact assessment process. WWC’s social and biodiversity impact assessment process as
implemented at the Kasigau Corridor REDD+ project in Kenya, reflects this effective collaboration, and has
been cited often as a model program. The outcome of this collaboration will help to inform the ER
Program. In the case of biodiversity safeguards, WWF is currently working with DIAF and FAO to
incorporate collection of biodiversity data as part of the National Forest Inventory. Conservation
stakeholders will work with the Government of DRC to develop the MRV biodiversity component.

13. Summary of Progress on REDD+ Readiness

13.1 Brief summary of major achievements of readiness activities in country thus far
Please briefly provide any additional updates on REDD+ readiness activities not described above, using
the component categories of the R-PP as a guide. If public information is available on this progress,
please refer to this information and provide a link.

In January 2009, a primary joint mission gathered in Kinshasa the DRC Ministry of Environment,
Conservation of Nature and Tourism (MECNT), international partners (FCPF, UN-REDD, UNDP, FAO and
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UNEP…) and national (Civil Society…). This mission led to a primary commitment by multilateral partners
to the DRC REDD process (0.2M$ from FCPF, 1.8M$ from UN-REDD). The process has continued described
below:

















May 2009, implementation of the REDD National Coordination
August 2009, the process had been officially lunched during a workshop in Kinshasa, moderated
by the Minister for the Environment.
November 2009, promulgation of a Prime Minister Decree creating the REDD process governance
structures in DRC, described as follows:
 The National Committee, governing and control body of the process
 The Inter-ministerial Committee, responsible body for the implementation of REDD
process
 The National Coordination, process daily management body

March 2010, the DRC became the first African country to obtain the approval of the national
readiness plan for REDD (R-PP) by the UN-REDD orientation Board and the FCPF Participants
Committee.
December 2O10, Presentation of Orientation documents (Mai-Ndombe Pilot projects) to Cancun
at COP 16.
June 2011, the FIP investment plan for the DRC is approved for $60M
August 2011, grant agreements are signed for 6 pilot projects geographically integrated with the
Congo Basin Forest Fund
October 2011, High Level Forum on "Climate and Sustainable Development” in the DRC
December 2011, launch of the national forest monitoring system in Durban for COP 17
February 2012, the Decree establishing the REDD+ Project approval process is adopted
June 2012, an independent mid-term evaluation and Provincial Focal Point deployment in
provinces
August 2012, national consensus on the drivers of deforestation
September 2012, world initiative (for parliamentary reform)
December 2012, National Framework Strategy and National REDD+ Fund presented in Doha for
COP 18
February 2013, Workshop to finalize the ER-PIN

13.2 Current status of the Readiness Package and estimated date of submission to the FCPF
Participants Committee (including the REL/FRL, REDD+ Strategy, national REDD+ monitoring system
and ESMF).

Progress of the DRC under the R-Package were analyzed by an independent value under the mid-term
REDD process in DRC. The chart below provides the current status of the individual elements.
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Table 16 - Auto-évaluation de l’état d’avancement des critères / indicateurs du R-Package
1) Accountability and transparency
2) Operating mandate and budget
3) Coordination with national or sector policy frameworks
4) Technical supervision capacity
5) Funds management capacity
6) Feedback and grievance redress mechanism
7) Engagement of key stakeholders
8) Consultation processes
9) Information sharing
10) Implementation of consultation outcomes
11) Assessment and analysis
12) Prioritization of direct and indirect drivers
13) Links between drivers and REDD+ activities
14) Actions plans to address natural resource right, land tenure, governance
15) Implications for forest law and policy
16) Presentation and prioritization of REDD+ strategy options
17) Feasibility assessment
18) Consistency with other policies
19) Integration with relevant strategies and policies
20) Adoption of legislation and regulations
21) Transparent and equitable framework
22) National REDD+ information system or registry
23) SESA coordination and integration arrangements
24) Analysis of safeguard issues
25) REDD+ strategy design with respect to impacts
26) Environmental and Social Management Framework
27) Clear, step-wise methodology
28) Historical data, and adjustment for national circumstances
29) Consistency with UNFCCC/IPCC guidance and guidelines
30) Documentation of step-wise approach
31) Demonstration of early implementation
32) Institutional arrangements and capacities
33) Identification of non-carbon aspects
34) Monitoring and reporting capabilities
35) Information sharing

Green Colour, meaning: Done
Yellow Colour, meaning : underway and well advanced
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13.3 Next steps to finalize the proposed ER Program implementation design (REL/FRL, ER Program
monitoring system, financing, governance, etc.). Provide a rough timeline for these steps.

Figure 8: Mai Ndombe - Jurisdictional ER Program Timeline
0

4

8 12 16 20 24 28 32 36 40 44 48 52 56 60 64 68 72 76

Calculate Baseline Emissions
Identify Deforestation Drivers
Construct Baseline Forest Map
Prepare Jurisdictional Program Description
Consult Stakeholders
Obtain National Approval of Program
Identify Leakage
Mitigate Leakage
Quantify Unmitigated Leakage
Design Monitoring Program
Contract with Validator
Interface with Validator
Register Baseline
Conduct Monitoring
Resolve Stakeholder Disputes
Implement Safeguards & Report Results
Quantify Net Reductions & Removals
Reconcile Project & Jurisdiction Scales
Non-Permanence Risk Assessment
Write Monitoring Report
Contract with Verifier
Interface with Verifier
Register Offsets (Optional)
Supply Buffer Credits

14. Financing plan (in US$ million)
Please describe the financial arrangements of the proposed ER program including potential sources of funding.
This should include both near-term start-up cost and long-term financing. If the proposed ER program builds
on existing projects or programs that are financed through donors or multilateral development banks, provide
details of these projects or programs, including their financing timeframe.
[[Write your description here; add space as needed]]
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15. List of acronyms used in the ER-PIN
Please include an explanation of any institutional or other acronyms used. Add rows as necessary.

Acronym
ERA/WWC
ERPA
FCPF
VCS
JNR
WWC
WWF
WWF-FCI
MECNT
COLO & PA
IPFC
ONFI
NOVACEL
SOGENAC
REDD+
APD
AUDD
IFM
ARR
ICCN

Meaning
Joint Venture Ecosystem Restoration Association & Wildlife Works Carbon
Emission Reductions Payment Agreement
Forest Carbon Partnership Facility
Verified Carbon Standards
Jurisdictional and Nested REDD+ - Redd+ juridictionnel et imbriqué
Wildlife Works Carbon
World Widefund for Nature
Climate-Forest Initiative of WWF
Ministry of Environment, Conservation of Nature and Tourism
Local Communities and Indigenuous People
Informed, Prior and Free Consent concept
International Forest National Office
Nouvelle Société d’Agriculture et Elevage
Reduction of emissions from deforestation and forest degradation, conservation, forest
sustainable management and forest carbon stocks enhancement
Avoided planned deforestation
Avoided unplanned deforestation and degradation
Improved forest management
Afforestation, reforestation and revegetation
Congolese Institute for the Conservation of Nature

DIAF
Direction of Inventories and forest lands use
MRV&S
ER
ERProgramme
DDD
CN-REDD
CT
REL

Measuring, Reporting And Verificating & Monitoring
Emission reductions
Emission Reduction Program
Sustainable development Direction
REDD National Coordination
Thematic Coordination
Reference Emission Level

RFL
Reference Forest Level
RL
Reference level
FAO
UCL
FACET
DRC
GTCR
REPALEF

Food and Agriculture Organization
Louvanium Catholic University
Democratic Republic of the Congo
Working group on Climate and REDD of the Civil Society
Local and Indigenous population Network for the sustainable management of DRC forest
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ecosystems
CBFF
JICA
CARPE
USAID
US-FS
NORAD
AFD
KWf
GHG
UNFCCC
IGCE

Congo Basin Forest Fund
Japan International Cooperation Agency
Central African Regional program for the Environment
United States of America International Agency for Development
United States Forest Services
Norwagian International Agency for Development
Agence Française de Developpement
Trustees for Forestry Work Technology
Green House Gase
United Nations Framework Convention on Climate Change
InterGovernemental Experts Group on Climate
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